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LAVALIN «LIVRERA LA MARCHANDISE» DANS DEUX ANS POUR $120 MILLIONS 

le Stade: les contrats sont 
signés, les travaux débutent 
wm Le gouvernement en a décidé. La tour 
™ du Stade olympique sera parachevée 
d'ici à deux ans au coût de $120 millions. 

J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

Tous les contrats sont signés avec la firme 
d'ingénieurs Lavalin. Les travaux de­
vraient commencer d'ici à quelques jours. 

Dans deux ans, on devrait ainsi avoir ac­
cès, par funiculaire, à un belvédère situé à 
622 pieds au-dessus du sol, à une hauteur 
égale à celle de la Place Ville-Marie. De là, 
on apercevra la masse de 50 tonnes de ce 
fameux toit rétractable en nylon. L e 
gratte-ciel « respectera le concept » initial 

de l'architecte Roger Taillibert ; mais les 
modalités de sa construction — celle-ci 
sera en métal monocoque — ne seront pas 
conformes à l'esprit d'une construction en 
béton précontraint. 

Le ministre responsable du dossier 
olympique, M. Guy Chevrette, a fait l'an-

Autres informations, page A 3 

nonce officielle de cette décision, prise ré­
cemment au conseil des ministres, hier au 
cours d'une conférence de presse. M. Che­
vrette était accompagné, pour cette occa­
sion, du président de la Régie des installa­
tions olympiques, M. Jean Deschamps et 
du président de la firme d'ingénieurs La­
valin, M. Bernard Lamarre. 

Le ministre Chevrette a dit que le conseil 
voir STADE en A 2 

AUJOUBFHUI 

JEAN-TALON, LA PUIS BELLE 

photo Pierre McConn, LA PRESSE 

Même si la ligne numéro 5 reliant Saint-Michel à De Castelneau ne sera pas inaugurée 
avant janvier 1986, une rame complète de métro y a circulé, hier, tirée par une locomoti­
ve diesel. Les voyageurs, dont le président de la CUM, Pierre DesMarais et le ministre des 
Transports, Guy Tardif, ont visité chacune des stations. Ils ont notamment admiré la 
murale géante de la station Jean-Talon. Cette murale est faite en acier émaillé. Chacune 
des stations rivalise au plan de la beauté et de l'espace. Nos informations, page A 2. 

LE CONTRAT DE $234 000 
À LA FIRME LAWSON MURRAY 

Le vice-président 
Douglas Robson 
a travaillé pour 
Michael Wilson 
l'automne dernier 
m OTTAWA — Douglas Rob-
™ son, le vice-président d'une 
firme de Toronto qui a reçu un 
contra', sans soumission de 
$231 000 du gouvernement con­
servateur, a été employé par le 
ministre des Finances, Michael 
Wilson, l'automne dernier, tout 
en continuant d'être à la solde de 
sa compagnie. 

MAURICE J A N N A R D 
de notre bureau d'Ottawa 

En confirmant la nouvelle, 
hier aux Communes, le ministre 
a indiqué que durant un mois et 
demi, soit de la mi-septembre à 
la fin d'octobre 1984, M. Robson 
a continué d'être payé par la fir­
me Lawson Murray même s'il 
était prêté au gouvernement. 

Un mois plus tard, en novem­
bre, cette société obtenait un 
contrat de publicité d'Ottawa 
pour promouvoir la vente d'obli­
gations du gouvernement. 

E n 1979, Robson, qui est prési­
dent de l'association conserva­
trice du comté de M. Wilson, 
avait été un adjoint du ministre 
lorsque celui-ci détenait le porte­
feuille du Commerce et de l'In­
dustrie. 

L'affaire a occupé hier la ma­
jeure partie de la période des 
questions au Parlement fédéral. 
Les partis d'opposition ont quali­
fié l'octroi du contrat de « scan­
dale politique » et de « relations 
incestueuses » . 

M. Wilson a affirmé qu'il avait 
fait appel à Doug Robson l'au­
tomne dernier afin que ce der­
nier l'aide a mettre sur pied son 
bureau. « I l était déjà familier 
avec ma façon de travailler » , a-
t-il expliqué, en ajoutant: « No­

tre entente verbale était qu'il se­
rait paye (à même les fonds du 
cabinet du ministre), mais il ne 
l'a pas été. » 

Plus tard, le ministre a indi­
qué qu'il était sous l'impression 
que M. Robson avait continué de 
recevoir son salaire de Lawson 
Murray pendant son séjour dans 
son bureau, mais qu'il n'en était 
pas sûr. 

Le député libéral John Nunzia 
ta ayant demandé s'il était vrai 
que la soeur de M. Wilson était 
administratrice de la firme to-
rontoise, le ministre a répondu 
que c'était la première fois qu'il 
en entendait parler. 

Dimanche, Douglas Lawson, 
qui est le beau-frère de M. Wil­
son, avait démenti énergique-
ment que ce lien de parenté ait 
été à l 'origine de l'octroi du 
contrat à son entreprise. 

M. Lawson avait souligné que 
le service de gestion de la publi­
cité du ministère des Approvi­
sionnements et Services ignorait 
que sa femme, Wendy, fut la 
soeur du ministre des Finances 
lorsqu'il avait accordé le contrat 
à Lawson-Murray. 

« I l n'y a pas de raison que 
l'entreprise qui est la plus com­
pétente pour effectuer un cer­
tain type de travail soit pénali­
sée parce que ma femme est 
apparentée à un ministre fédé­
ral » , avait-il dit. 

De son côté, John Turner a 
rappelé au premier ministre 
Mulroney les propos qu'il tenait, 
du temps qu'il était dans l'oppo­
sition, sur « les frères et les 
beaux-frères qui sont nommés » . 

Le chef libéral a demandé 
voir WILSON en A 2 

Coup de balai au CN 
page A 8 

• LA MODE 
L e vêtement ne s e suffit 
pas toujours à lui-même, 
et les a c c e s s o i r e s ont un 
rôle important à jouer, 
tant pour le plaisir per­
s o n n e l q u e pour c e l u i 
des autres. 

page C 1 

« PARTIELLES 
L e premier ministre L é -
vesque a n n o n c e r a t rès 
probablement demain la 
tenue, le 3 juin, d 'é lec­
t i o n s p a r t i e l l e s d a n s 
L 'Assompt ion , Bourget , 
Bertrand et Trois-Riviè-
res. 
• 

p a g e A 4 

• GORBATCHEV 
S e l o n le r é d a c t e u r en 

j chef du quotidien Prav-
da, Mikhail Gorbatchev 
s e rendra cet automne 
au s iège de l O N U . où il 
r e n c o n t r e r a p r o b a b l e ­
ment le président Rea -

;i gan . 

page A 14 

• BRÉSIL 
Une véritable marée hu­
maine rend un dernier 
hommage au président 
Tancredo Neves, en qui 
l e s B r é s i l i e n s a v a i e n t 
placé tous leurs espoi rs 
après 21 a n s de régime 
militaire. 

page A 14 

' LES STONES 
Il y a 20 a n s aujourd'hui, 
l e s R o l l i n g S t o n e s , 
monstres s a c r é s de la 
s c è n e r o c k , d é b a r ­
quaient pour la première 
fois à Montréal. 

p a g e A 16 

» VOLS DE 
BANQUE 
Même s i , au C a n a d a , le 
nombre d e s vols de ban­
que est tombé en 1984 à 
son plus b a s niveau en 
huit ans , les pertes qu' i ls 
ont p r o v o q u é e s f r isent 
les $3 mil l ions. 

p a g e B 1 
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IL CONSIDERAIT SON OEUVRE COMME MINEURE 

Jacques Ferron meurt à 64 ans 
pi Le médecin et écrivain Jac-
^ ques Ferron, qui a succom­
bé, hier matin, à une crise car­
diaque, à l'âge de 64 ans, en était 
venu à considérer son oeuvre 
comme mineure, et ses décep-

G I L L E S N O R M A N D 

tions — surtout politiques — 
avaient fait naître en lui un dé­
sespoir plus profond que ses 
espérances. 

C'est ainsi que l'écrivain An­
dré Major explique le silence lit­
téraire dans lequel son ami Jac­
ques Ferron s'était emmuré 
depuis quelques années. 

« Le Québec perd un écrivain 
important, mais sa mort physi­
que ne changeait plus grand-cho­
se. Il ne publiait plus rien et 
avait presque réussi à se faire 
oublier. Littérairement, il se 
sentait lui-même fini » , a dit M. 
Major, de celui qui, avec le poète 
Gaston Miron, fut le premier à 
donner du contenu à l'idée d'in­
dépendance. 

« Sa notion d'indépendance 
proposait un modèle de société. 
Elle contenait un arrière-plan 
social qu'on ne retrouvait pas, 

par exemple, chez Hubert Aquin, 
un nationaliste tragique » , préci­
se M. Major. 

Le Dr Ferron, qui a toujours 
mené de front et sa carrière lit­
téraire et celle de médecin, et 
qui a continué à traiter les mala­
des jusqu'à tout récemment, sur 
la Rive sud, dans l'ex-ville Jac­
ques-Cartier où on l'avait à une 
époque baptisé « le docteur des 
pauvres » , avait fondé le Parti 
rhinocéros, en 1962-63, pour éri­
ger le canular en stratégie et 
railler la vie politique du temps. 

Autres informations, page A 16 

Je l'ai connu dans l'Associa­
tion socialiste indépendantiste 
du Québec (ASIQ), dirigée parlé 
chansonnier Raoul Roy (décédé 
récemment) et qui comptait une 
centaine de membres. Ferron 
venait de quitter le CCF (ancien 
N P D ) , où il se sentait mal à 
l'aise avec sa position indépen­
dantiste. Il fut un précurseur du 
nationalisme gauchisant. On 
peut dire que sa philosophie est à 
l'origine de la fondation de mou­
vements et de partis politiques 
qui ont conduit à la formation du 
Parti québécois » , ajoute M . 
Major. 

voir FERRON en A 2 Jacques Ferron 
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STADE 
SUITE DE LA PAGE A 1 

des ministres a donné son ac­
cord, cette fois-ci, malgré l'énor-
mité du coût de l'entreprise, 
pour deux raisons principales. 

Le contrat accordé à Lavalin, 
d'abord, « contrairement à ce 
qui se faisait par le passé » , est à 
prix fixe et comporte des pénali­
tés en cas de mauvais fonction­
nement des systèmes. L'entre­
prise, ensuite, devra i t , par 
l 'originalité de sa conception 
(Montréal sera la seule ville à 
offir un si grand toit), attirer les 
masses de touristes dont on dit 
qu'elles apportent un salut éco­
nomique. 

Qui va payer?.Ce sont, a dit 
M . Chevrette, tous les Québé­
cois, à même la « taxe olympi­
que » sur le tabac. Celle-ci rap­
porte suffisamment, selon lui, 
pour rembourser la dette olym­
pique au rythme de $125 millions 
par année jusqu'en 1991. Les re­
venus de cette taxe, a-t-il dit, 
sont suffisants pour payer le 
coût additionnel des nouvelles 
installations. 

Le président Deschamps a 
pour sa part expliqué que la 
Régie des installations olympi­
ques affichait, il y a trois ans, un 
déficit de l'ordre de $6 millions 
annuellement, mais que ce trou 
a été rétréci à $4 millions l'année 
dernière. Il a dit croire, comme 
M. Chevrette, qu'avec un stade 
couvert la Régie pourrait équili­
brer son budget à moyen terme. 
Les amateurs de baseball se­
raient par exemple très sensi­
bles aux humeurs du temps. 

On doit s ignaler ici que, 
n'étaient les revenus des immeu­
bles résidentiels du Vi l l age 
olympique, le déficit serait beau­
coup plus lourd à supporter. Les 
revenus globaux sont actuelle­
ment de $26 millions, dont la ma­
jeure part vient du Village olym­
pique. Le déficit accumulé est 
actuellement de l'ordre de $50 
millions. 

Les trois porte-parole ont par­
lé des systèmes du toit rétrac­
table devant être installé, et de 
l'évenuel belvédère, en termes 
d'objet de « fierté » . M . Des­
champs a dit que ce toit, tout au­
tant que ce qui l'entoure, sera un 
symbole international « compa­
rable au changement de la gar­
de » (devant le palais de Buckin­
gham, à Londres). 

M . Deschamps s'attend par 
exemple à ce que les cars de tou­
r isme amènent des masses 
d'étrangers assister au lever et 
au coucher du voile du stade. 
C'est en ces termes et en termes 
de réductions du budget de fonc­
tionnement que les intervenants 
ont parlé de la «rentabilité so­
ciale » de la nouvelle entreprise. 

M . Chevrette, d'autre • part, a 
souligné que le parachèvement 
de la tour devrait lui permettre 
de réaliser le rêve qu'il caressait 
depuis longtemps comme minis­
tre des Loisirs : celui de regrou­
per en un seul lieu, les Fédéra­
tions de loisirs et de sports. 
Celles-ci pourraient ainsi s'ins­
taller dans les bureaux qui de­
viendront disponibles aux étages 
de la future tour. 

Un journaliste, enfin, a voulu 
savoir ce que l'on pensait des af­
firmations d'un journal mont­
réalais au sujet de la puissance 
du lobby des ingénieurs en ma­
tière de projets tels le stade. M. 
Bernard Lamarre, relevant le 
gant, a dit que sa propre firme, 
en exportant à l'étranger son ex­
pertise, rapportait à la commu­
nauté quelque $350 millions de 
revenus. Il a réclamé le droit 
pour sa firme d 'entreprendre 
des projets ici même. 

L'ajout de la tour du stade, il 
faut bien le souligner, sera cons­
truite en plaques de métal « com­
me on fait pour un navire » . Le 
concept tout-béton de l'architec­
te Taillibert ne se réalisera donc 
pas. Les ingénieurs québécois 
estiment que les coussins de néo-
prène sur lesquels reposent la 
tour ne peuvent supporter la trop 
lourde charge d'une construction 
en béton. 

Pour procéder avec la métho­
de du béton précontraint, a-t-on 
dit hier, il faudrait poser un im­
posant pilier à la base qui ruine­
rait l'esthétique des lieux. Avec 
le parachèvement en métal, on 
évite la contrainte du pilier mais 
on condamne néanmoins l'idée 
de l'architecte Taillibert. Le con­
cepteur d'origine n'a pas répon­
du aux appels de LA PRESSE, 
hier. 

Le ministre Guy Chevrette a 
reconnu que l'architecte Tailli­
bert a toujours soutenu que le re­
cours au béton demeure la meil­
leure formule ; il a toutefois dit 
ne pas savoir si, dans l'esprit de 
l'architecte concepteur, on pour­
rait parachever la tour sans qu'il 
faille ajouter une quatrième pat­
te porteuse. 

Nouveau procès pour 
le policier St-Amour 
jm La Cour d'appel a ordonné 
™ un nouveau procès pour un 
policier qui avait été trouvé cou­
pable d'avoir frappé un automo­
biliste, le 30 juin 1983. 

André St-Amour, un policier au 
service de la Communauté urbai­
ne de Montréal, avait été con­
damné en la Cour des sessions de 
la paix d'avoir battu Richard 
Raiche, un automobiliste qui au­
rait fait des excès de vitesse et 

- que le policier avait poursuivi. 
Raiche, qui fut rattrapé par la 

! voiture de police, avait dit au tri­

bunal qu'il avait été frappé der­
rière la tête après avoir reçu des 
coups de pied au ventre. 

Mais St-Amour et son collègue 
nièrent, en vain, avoir frappé 
Raiche à la tête. 

Mais dans le jugement, la Cour 
d'appel dit que « l e juge (de la 
Cour des sessions de la paix) a 
voulu se montrer à l'endroit de 
l'accusé plus exigeant qu'il ne 
l'aurait été s'il n'eut été poli­
cier... Ce sont là des règles qui 
sont inconnues dans notre droit 
criminel canadien » . 

dans LA PRESSE 
UNE MATIÈRE SCOLAIRE: Les élèves de 5e B de 
l'école Notre-Dame-des-Neiges ont une « maîtresse » 
pas comme les autres, une «maîtresse» pour qui la 
qualité de l'alimentation est un sujet important. Et 
Claudette Brousseau a profité du Mois de la nutri­
tion pour faire de l'alimentation une matière scolai­
re. Un reportage de Françoise Kayler dans le cahier 
« Alimentation ». Les photos sont de Pierre McCann. 

LES VENTES DE GARAGE: Elles reviennent en avril 
(et en mars) avec les corneilles. Chaque samedi 
matin, en banlieue comme en ville, on étale sur le 
gazon ou dans l'entrée du garage tout ce dont on 
veut se débarrasser. Et les chasseurs et chasseuses 
d'aubaines défilent. Mais, nous avertit Jeanne Des­
rochers, « il faut réfléchir vite quand on achète à une 
vente de débarras. Personne ne promet satisfaction 
ou argent remis. Dans le cahier «Consommation». 
Les photos sont de Bernard Brault. 
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À NEUF MOIS 
DE L'INAUGURATION 

Le métro roule 
sur la ligne 5 

Le président de la CUM, Pierre DesMarais et le ministre des 
Transports, Guy Tardif, discutent des mérites de la ligne 5 
entre deux Stations. photos Pierre M c C a n n , LA PRESSE 

•
La ligne de métro numéro 5 
reliant la station Saint-Mi­

chel à De Castelneau, sur une lon­
gueur de 3,2 kilomètres, ne sera 
pas terminée avant janvier 1986. 
Pourtant, hier, une rame de mé­
tro tirée par une locomotive die­
sel, a roulé sur toute la longueur 
de la ligne, faisant un arrêt dans 

La Quotidienne 
Tirage d ' h i e r 629 

à quatre c h i f f r e s 

7295 

La rame tirée par une locomotive diesel s'engouffre dans le tunnel de la ligne 5. 

Quinze motards comparaissent 
PU DRUMMONDVILLE ( P C ) 
^ — Quatre individus arrêtés 
pendant le week-end au cours 
d'une série de perquisitions de la 
Gendarmerie royale du Canada 
ont comparu hier au Palais de 
justice de Drummondville .de­
vant le juge de paix Pauline 
O'Connor. 

Ce sont Sylvain Vervi l lc , 23 
ans, de Victoriavillo. Noël Lacel-
k\ 30 ans, de Bon-Conseil. Michel 
Charette, 29 ans, de Saint-Nicé-
phore, et Pierre Précourt, 27 ans, 
de Drummondville. 

Tous ont été accusés en vertu 
de la loi sur les stupéfiants, no­
tamment de complot pour en ven­
dre et de trafic de PCP (phency-
clidine). 

Procès devant jury 
Les quatre accusés, menottes 

et escortés d'une dizaine d'agents 
et d'officiers de la GRC, ont choi­
si un procès devant juge et jury, 
et comparaissent à nouveau au­
jourd'hui pour leur enquête sur 
cautionnement. 

Dans un communiqué publié 
hier, la GRC associe ces quatre 
individus à des groupes de mo­
tards de la région : Charette, 

Verville et Lacelle avec les Evil 
Ones, de Victoriaville, et Pré­
court avec les Hell's Angels, de 
Drummondville. 

P a r a i l leurs , une dizaine 
d'autres individus ont comparu à 
Saint-Hyacinthe en rapport avec 
la même opération policière. 

Importantes saisies 
Cette action d'envergure com­

prenant 25 perquisitions et 20 ar­
restations aurait permis aux en­
quêteurs de saisir d'importantes 
quantités de stupéfiants. Selon la 
GRC, l'opération leur a permis de 
mettre la main sur du PCP va­
lant au détail $210 000, de la co­
caïne valant au total $90 000 et 
pour $60 000 de LSD. 

La GRC a également mention­
né que d'autres accusations se­
ront vraisemblablement portées 
dans les prochaines semaines, 
notamment pour possession d'ar­
mes à utilisation restreinte ou 
prohibées. 

Requête rejetée 
Par ailleurs, à Sherbrooke, le 
juge Michel Côté, de la Cour des 
sessions de la paix, a émis l'opi­
nion qu'il n'avait pas juridiction 
pour casser la dénonciation faite 
par les policiers en rapport avec 

la série de perquisitions du 11 
avril au repaire des Hell's An-
gels. 

Il répondait au criminaliste Mi­
chel Beauchemin, qui a soutenu 
que le dénonciateur ne connais­
sait pas les faits invoqués pour 
poursuivre cinq personnes pour 
possession d'arme prohibée, d'ar­
mes à autorisation restreinte et 
de stupéfiants. 

Le juge Côté a soumis qu'il 
n'avait pas le pouvoir de réviser 
la décision du juge de paix, qui a 
reçu cette dénonciation. 

Sa décision a eu pour effet de 
conduire Pierre Brochu, Richard 
Rousseau, Manon Val l iè res , 
Claudine Boulanger et Claude 
Berger à leur comparution. 

Ces derniers ont tous protesté 
de leur innocence et choisi un 
procès devant un jury. 

Brochu est inculpé de posses­
sion d'une arme prohibée, Berger 
de possession de 3,6 grammes de 
haschisch et les autres de posses­
sion d'armes à autorisation res­
treinte. 

Les enquêtes préliminaires ont 
été fixées au 30 avril et au 1er 
mai. 

chacune des cinq stations du par­
cours. Le tour de force a été réus- ' 
si à la demande du ministre des 
Transports du Québec, M. Guy ; 

FLORIAN BERNARD I 

Tardif, qui voulait se rendre : 
compte de la progression des trà- ; 
vaux. ! 

k 

C'est un beau métro — aussi ! 
beau que l'autre — et ce sont des ; 
stations magnifiques. Tel a été le • 
commentaire du ministre, à la '; 
station de tête, celle de Castel- ; 
neau. M. Tardif a émis le voeu ; 
que la ligne puisse être innaugu- ! 
réc dès cet automne, mais autant ' 
le président de la CUM, M. Pierre 
DesMarais que les ingénieurs du 
BTM ont écarté cet espoir, soull- ; 
gnant que certains contrats reliés 
au contrôles des trains et à l'élec- ' 
tricité ne pourront être complétés . 
avant la fin de décembre. 

Malgré tout, les travaux sont : 

terminés à 95 p. cent. Comme le ! 
soulignait le président de la : 
CUM, ce qui n'est pas terminé ne • 
parait pas, par exemple l'électri­
cité. Les stations sont là, atten­
dant les premiers usagers. Les 
escaliers mobiles roulent déjà en 
tète de ligne. Les fresques mura­
les et les panneaux décoratifs 
sont installés. Même les boîtes de . 
contrôle des billets et les tourni­
quets sont en place. 

Ce tronçon de la ligne 5 corn- '. 
prend les stations Saint-Michel, ' 
Iberville, Fabre, Jean-Talon et • 
De Castelneau. Il s 'agit d'un 
chantier de $60 millions. L'en­
semble de la ligne qui se rendra 
jusqu'à Snowdon aura coûté $250 • 
millions. La section entre De Cas- ! 
telneau et Snowdon sera ternii- : 
née en janvier 1987. 

La station Jean-Talon est la • 
plus belle et la plus vaste du tron­
çon. Il s'agit d'une station de cor­
respondance avec la ligne numé­
ro 2 (axe Henri-Bourassa/Ber-
ri-DeMontigny), étagée sur trois 
niveaux, et richement décorée de 
murales géantes réalisées sur 
des panneaux d'acier émalllé. 
Chacune des stations offre des 
caractéristiques particulières et 
met en valeur le talent d'un artis­
te du Québec. 

e> 

Même si la rame était tirée par 
une locomotive diesel, hier, les 
passagers privilégiés de ce tour 
pré-inaugural de la ligne 5 ont 
vraiment eu l ' impres6ion de : 
voyager sur un circuit entière­
ment terminé. De puissantes gé­
nératrices alimentaient le systè- ; 
me d'éclairage. Seul le bruit du 
diesel et la senteur lourde du ma- • 
zout rappelaient que notre métro . 
original, sur pneumatiques et ali- ; 
mente par électricité, est certes • 
l'un des plus silencieux et des 
plus propres au monde. 

WILSON 
SUITE DE LA PAGE A 1 

alors: « Le premier ministre ne 
croit-il pas que cette affaire de 
famille est un véritable scandale 
et que le public canadien est ba­
foué? » 

M. Mulroney a répondu que le 
contrat avait été octroyé « avec 
intégrité » et que c'est le ministè­
re des Approvisionnements et 
Services qui avait choisi la firme 
Lawson Murray, et aucunement 
le ministère des Finances. 

De son côté, le chef néo-démo­
crate, Ed Broadbent, a demandé 
des explications sur la façon 
dont le gouvernement accorde 
les contrats de publicité. Le mi­
nistre André Harvey a précisé 
que ce n'était pas la pratique du 
gouvernement de demander des 
soumissions pour ce type de 
contrat. M. Harvey a ajouté que 
les conservateurs avaient tout de 
même opéré des changements 
par rapport à l'administration li­
bérale. 

Selon lui, un groupe de fonc­
tionnaires de son ministère de­
mande dorénavant à trois ou 
quatre firmes de présenter des 
propositions et c'est ce comité 
qui sélectionne la société ga­
gnante. Dans le cas de Lawson 
Murray, elle avait été choisie, a-
t-il dit, parce qu'elle avait suggé­
ré des moyens d'économiser aux 
contribuables $500 000 par an sur 
la façon de vendre les obliga­
tions gouvernementales. 

Lors d'une conférence de pres­
se en plein air qu'il donnait, dans 
la matinée, sur la colline parle­
mentaire, M. Broadbent, en dé­
nonçant le contrat de $234 000 ac­
cordé à Lawson Murray, s'était 
écrié: « Trop c'est trop: les Ca­
nadiens en ont assez de cette fa­
çon de faire >, ajoutant que le fa­
vorit isme l ibéral , auquel M . 
Mulroney s'en était pris tout au 
long de sa campagne électorale 
de l'an dernier, avait été la seule 
question qui ait distingué ce der­
nier de son adversaire John Tur­
ner. 

En Chambre, le leader néo-dé­
mocrate a insisté pour que le 

premier ministre formule sans 
tarder des directives visant à 
empêcher des personnes appa­
rentées aux ministres d'obtenir 
des contrats gouvernementaux. 
I i a demandé par ailleurs à M. 
Mulroney de tenir sa promesse 
électorale de soumettre les no­
minations à caractère politique 
à l'approbation d'une commis­
sion parlementaire. 

Le premier ministre s'est tou­
tefois contenté de répondre, 
comme il l'a fait chaque fois que 
des accusations de favoritisme 
ont été adressées au gouverne­
ment conservateur depuis son 
élection, que celui-ci nommait 
également des libéraux et des 
néo-démocrates à des postes im­
portants. 

Bud Sherman 
Par ailleurs, la controverse 

suscitée par cette question s'est 
encore envenimée avec la 
nomination de Bud Sherman au 
Conseil de la radiotélévision et 
des télécommunications cana­
diennes. Les deux partis d'oppo­
sition n'ont pas manqué, hier, de 
fustiger le premier ministre 
Mulroney à cet égard. 

Le député libéral Jean-Robert 
Gauthier a rappelé que Bud Sher­
man s'était opposé à l'enchâsse­
ment des droits des Franco-Ma-
nitobalns dans la constitution de 
cette province. 

Cependant, le premier minis­
tre a défendu cette nomination 
en soulignant que M. Sherman 
était un ardent partisan du bilin­
guisme dans les institutions fé­
dérales. 

Pour sa part, M. Michel Arpin, 
président de l'Association cana­
dienne des radiodiffuseurs, a dé­
claré, dans une interview qu'il 
donnait à Montréal, qu'il dési­
rait rencontrer le plus tôt possi­
ble M. Shérman, pour s'assurer 
que la prise de position de ce 
dernier sur les droits des Fran­
co-Manitoba ins « ne reflétait pas 
un parti pris obstiné vis-à-vis de 
la culture francophone » . 

«Je ne connais pas M. Sher­
man, a précisé M. Arpin, qui 
est vice-président de Radio-Mu­
tuel, mais j ' a i lu à* son sujet cles 
choses qui m'inquieieni. » ' 

FERRON 
SUITE DE LA PAGE A 1 

Une médecine d'État 
Faisant allusion à la médecine 

qu'il avait pratiquée presque 
gratuitement, dans un milieu ou­
vrier peu fortuné, M. Major sou­
ligne : « Il était favorable à l'éta­
blissement d'un mode de salaire 
pour les médecins. Il avait fait 
scandale au sein du monde médi­
cal québécois lorsqu'il avait par­
lé d'une médecine d'État. » 

« Il y a deux ans, je lui avais 
proposé une série d'entrevues 
pour Radio-Canada. 11 a carré­
ment refusé, précisant qu'il con­
sidérait son oeuvre comme mi­
neure. Et personne n'aurait pu 
lui faire changer d'avis là-des­
sus. Il était insatisfait de ce qu'il 
avait fait», dit André Major, 
pour qui les contes de Ferron 
sont plus marquants que ses ro­
mans, à l'exception de L'Ame-
Janchi'er et des Roses sauvages. 
« Le conte correspondait davan­
tage à son humour, à son côté 
fantaisiste, il employait un ton 
voltérien, un style de grand sei­
gneur, ses contes n'ont pas vieil­
l i . » 

Pour Major, Jacques Ferron 
parlait des choses proches de 
nous. « Il a donné une réalité lit­
téraire à des choses comme la 
rue Sainte-Catherine, le pont 
Jacques-Cartier, comme Ga-
brielle Roy l 'avait fait avec 
Saint-Henri. » 

Le plus important 
écrivain québécois 

Pour VIctor-Lévy. Beaulleu qui 
fut son directeur littéraire aux 
Éditions du Jour, Jacques Fer­
ron était le plus Important écri­
vain du Québec, sinon le plus 
grand. 

« Il a fouillé l'imaginaire et le 
pays québécois comme nul au­
tre. Il avait lu toutes les mono­
graphies de paroisse, tous les li­
vres publiés à compte d'auteur 

dans tel ou tel autre village ob­
scur de l'arrière-pays. Il m'avait 
donné et prêté un ta's de livres. Il 
me faisait lire. » 

« Sa mort me touche profondé­
ment. C'est une grande perte 
pour le Québec. S'il avait écrit 
en iroquois, ses livres auraient 
été traduits à travers le monde. 
Il fut l'un des auteurs québécois 
les plus traduits au Canada an­
glais. Ferron disait de lui-même 
qu'il était le dernier conteur de 
la tradition orale et le premier 
de la tradition écrite » , souligne 
M. Beaulieu. qui considère La 
Charrette, Le Ciel de Québec et 
L'Amélanchier comme ses prin­
cipaux romans. 

Un regard neuf 
L'écrivain Jacques Benoit, 

quant à lui, estime que Jacques 
Ferron a jeté un regard neuf sur 
le Québec et a eu une Influence 
considérable sur beaucoup 
d'écrivains. 

« Il avait fait de bons romans 
et surtout d'excellents contes, 
mais il faut aussi souligner l'im­
portance de ses critiques littérai­
res. Il était très intéressant par­
ce qu'il avait une ouverture sur 
tout, comme écrivain et comme 
critique, alors que la plupart des 
écrivains sont fermés à tout gen­
re sauf au leur » , dit M. Benoit. 

Né à Louise-ville en janvier 
1921, Jacques Ferron a fait ses 
études classiques au collège 
Jean-de-Brébeuf, à Montréal, 
ainsi qu'aux collèges- de Saint-
Laurent et de l'Assomption. Di­
plômé en médecine en 1945, il a 
pratiqué dans l'armée canadien­
ne, puis à Rivière-Madeleine, en 
Gaspésle. Après avoir publié ses 
premiers ouvrages à compte 
d'auteur, il fut couronné en 1964, 
par le jury du prix du Gouver­
neur général «pour dix années 
d'écriture riche et féconde » . 

M. Ferron était marié à Made­
leine Lavallée et 11 a eu quatre 
enfants. La dépouille mortelle 

* est exposée au salon funéraire 
Darche, au 258 ouest, rue Saint-
Charles, à Longueuil. 
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DANS L'INTERMINABLE DOSSIER OLYMPIQUE 

Pour une fois, les 
Québécois sont protégés 
M La société Socodec Inc., fi-
™ liale a part entière du répu­
té groupe Lavalin, a accepté de 
relever le double défi de para­
chever le Stade olympique «clés 
en mains» pour un coût fixe de 
$120 millions, et de «livrer la 
marchandise» à la Régie des ins­
tallations olympiques au plus 
tard le 1er mai 1987. 

GUY PINARD  

C'est la première fois depuis 
l'ouverture, en 1973, de cette boi­
te de Pandore qu'était la cons­
truction des équipements olym­
p i q u e s , que les Québéco i s 
connaissent avec cert i tude le 
COÛI de travaux majeurs avant 
leur commencement, grâce à la 
signature d'un contrat «clés en 
m a i n s » qui , except ion fai te 
d'une force majeure difficile à 
invoquer, les protège contre les 
mauvaises surprises et les sem­
piternelles rallonges si souvent 
acceptées par la Ville de Mont­
réal à l'époque oii elle pilotait le 
dossier. 

II est bien évident que même 
pour une grosse boite d'ingénie­
rie comme Lavalin, le défi est de 
ta i l le . M. Bernard L a m a r r e , 
président de Lavalin, l'a d'ail­
leurs souligné avec humour lors 
de la c o n f é r e n c e de p r e s s e 
d ' h i e r : « C o m m e le dit ma 
femme, il n'y avait à Montréal 
qu 'une seule ent repr ise assez 
folle pour accepter ce défi. » En 
revanche, M. Lamarre et son 
équipe jouissent d'un avantage 
certain du fait qu'ils ont été en­
gagés dans la construction du 
s tade jusqu 'en 1976, de sorte 
qu'ils connaissent bien le chan­
tier et ses problèmes. 
Les coûts 

Le contrat signé par la RIO et 
la société Socodec le 15 mars (et 
entériné par décret gouverne­
mental le 27 mars ) établit les 
coûts du parachèvement du mât 
et de la pose de la toiture mobile 
à $117715 231. A cette somme, il 
faudra ajouter l 'augmentation 
des coûts de la main-d'oeuvre de 
la construction entre novembre 
1984 et mai 1987, selon une for­
mule agréée par les deux par­
ties. Cette inflation portera donc 
la valeur totale du contrat à $120 
millions. 

On peut partager ce coût glo-

photo Réal St-Jean, LA PRESSE 

La dernière maquette de la tour et du toit du Stade olympique, réalisée par la société 
Socodec, filiale de Lavalin, et dévoilée hier en conférence de presse. 

bal de la manière suivante : $61 
millions pour le mât et le belvé­
dère; $5,5 millions pour le funi­
culaire; $11,2 millions pour la 
toiture mobile, son mécanisme, 
la double toile et la jupe d'étan-
c h é i t é ; $5,fi millions pour le 
soutien de chantier; et $4,4 mil­
lions pour les assurances et les 
cautionnements. 

Selon M. J ean Deschamps , 
président de la RIO, il est impos­
sible d'établir avec précision le 
profit de l'entrepreneur. M. La­
marre ayant, dit-il, préféré ven­
tiler sa marge de profit sur l'en­
s e m b l e des a r t i c l e s du 
bordereau de prix. Mais en com­
parant la liste de prix d'un docu­
ment de travail de Lavalin au 
bordereau intégré au contrat, il 
est possible d'établir que cette 
marge varie entre 15 et 20 p. cent 
selon les différents articles du 
bordereau. 

En d'autres termes, si tout va 
comme prévu pour Socodec, cet­
te entreprise empochera un pro­
fit d'au moins $17 millions, ce 
qu'on pourrait qualifier de rai­
sonnable étant donné l'importan­
ce du risque encouru par l'entre­
preneur. 

Cette remarque est d'autant 
plus pe r t i nen t e que , pour sa 
part, la RIO a inscrit dans le 
contrat (qui devrait servir de 
contrat-modèle pour le gouver­
nement dans des dossiers simi­
l a i r e s de p r o j e t s « c l é s en 
mains») plusieurs mesures qui 
garantissent le parachèvement 
des travaux et protègent les usa­
gers du stade. 

Mentionnons le cautionnement 
d'exécution de $25 millions; le 
caut ionnement pour gages et 
matériaux de $10 millions; l'as­
surance-responsabil i té profes­
sionnelle de $25 millions (l 'entre­
preneur assumant la franchise 
d'avarie de $200 000); l'assuran­
ce-responsabilité civile de $100 
millions; et une assurance-dom­
mages aux biens de $50 millions. 

Évidemment, le point névral­
gique du projet reste la toiture 
mobile. Dans le contrat, les deux 
parties sont convenues que «le 
bon fonctionnement sera vala­
b l emen t d é m o n t r é lo rsqu 'on 
aura effectué dix cycles com­
plets d'ouverture et de fermetu­
re (à l'intérieur d'une période de 
45 minutes dans chaque cas) en 
dix jours consécutifs (en suppo­

sant que la temps qu'il fera le 
permet t ra) à raison d'un cycle 
par jour». 

Si la société Socodec ne par­
vient pas à démontrer ce bon 
fonctionnement avant le 30 juin 
1989 (donc deux ans après la fin 
des t ravaux) , l'entrepreneur de­
vra verser $10 millions à la RIO 
(pour pertes d'avantages inhé­
rents à une toiture mobile) et as­
sumer la totalité des coûts d'ins­
tallation d 'un s y s t è m e de 
climatisation. 

En outre, l'entrepreneur devra 
s 'assurer qu'en 1988 et 1989, le 
stade sera couvert pendant l'hi­
ver et découvert pendant l'été. 
Notons qu'une fois démontré, le 
bon fonctionnement est garanti 
par l 'entrepreneur pour une pé­
riode de dix ans, en retour d'un 
contra t annuel d 'entretien de 
$600 000. 

E t q u ' a d v i e n d r a i t - i l dans 
l 'éventualité — bien improba­
ble — où l 'entrepreneur ferait 
faillite? La RIO hériterait alors 
du cautionnement d'exécution de 
$25 mill ions, qu'el le pourrai t 
ajouter aux sommes non dépen­
sées pour faire parachever les 
travaux par un tiers. 

Ce dessin en coupe montre la proposition du groupe 
Lavalin (Socodec Inc.) pour la dernière séquence des 
opérations projetées du repli de la toile dans la niche de 
la tour du Stade olympique, à l'aide d'un lasso circu­
laire, fixé au bas de la toile tout autour et qui guidera 
les tissus. 

45 minutes pour 
déployer la toile 
de 50 tonnes 
• H Voici que lques-unes des 

caractéristiques du projet 
de parachèvement de la tour du 
Stade olympique: 

• La toile de Kevlar du toit 
rétractable aura une superficie 
de 200 000 pieds carres; celle-ci 
aura un poids de 50 tonnes. Il 
faudra 45 minutes pour la dé­
ployer ou la relever. Le toit res­
tera en position fermée d'octo­
bre à avril. 

• La toile sera suspendue à 
des câbles en 25 points d'attache 
coniques. Cette toile est conçue 
pour tenir une pleine charge de 
neige. Elle ne comprendra donc 
pas de mécanisme de réchauf­
fement, comme prévu au dé­
part. La toile de Kevlar, d'autre 
part, sera doublée, à l'intérieur, 
d'une autre toile, à la manière 
d'un toit de demeure. Les ingé­
nieurs estiment qu'avec cette 
protection contre la chaleur, il 
ne sera pas nécessaire d'instal­
ler de système de climatisation. 
Le système sera par contre plus 
lourd et il est nécessaire d'ins­
t a l l e r des câb l e s d 'un plus 
grand diamètre et de modifier 
le système de levage. 

• La toile du stade a une du­
rée de 15 années. Elle est endui­
te d'une couche de chlorure de 
polyvinyle ( PVC ) pour la proté­
ger contre les rayons du soleil ; 
ceux-ci e n d o m m a g e r a i n t le 
Kevlar s'il n'était pas protégé. 

• La préparation des systè­
mes de la toile, pour l'hiver, de­
vrait prendre trois jours. Une 
fois déployé l'hiver, il faudra 

ajouter une jupe d'étanchéité 
composée d'un polyester trans­
lucide, éga lement enduit de 
PVC, pour faire un lien avec 
«l'anneau technique du stade», 
cet arceau qui relie entre elles 
les pointes des arcs-boutants du 
grand vaisseau. 

• La construction de la tour 
devrait prendre deux ans. Elle 
se ra pa rée des m ê m e s pan­
neaux préfabriqués qui ornent 
déjà les é tages inférieurs . II 
s'agit d'une structure d'acier à 
double parois II sera nécessai­
re, pour que son poids n 'écrase 
pas la base, de poser des câbles 
de précontrainte supplémentai­
res. On y aménagera, sur cinq 
étages et demi, des «aires spor­
tives»: onze autres étages se­
ront réservés à des bureaux. 
Trois ultimes étages, au som­
met, comprendront le belvédère 
(fi680 pieds car rés) , ouvert sur 
trois faces; deux autres pour­
ront être loués. 

• Un funiculaire c i rcu le ra 
sur la sur face dorsa le de la 
tour, pour conduire les person­
nes au belvédère. Cette installa­
tion, prévue dans le premieçÇ 
concept Taillibert, coûtera $3,.T; 
millions. Deux ascenseurs con- " 
ventionnels desserviront l'inté­
rieur ; 

• La toile ne pourra se ré£'* 
tracter entièrement dans la ni 
che de la tour; son nouveau v o v 
lume augmenté ne le p e r m e t t r a 
pas. Un lasso supplémentaire,, 
destiné à guider les tissus, doit 
être installé. 

Le funiculaire de Taillibert est remplacé par 
un autre plus efficace, trois fois plus rapide 
mu Dans le but de maximiser 

les possibilités de rentabili­
té du be lvédère cons t ru i t au 
sommet du mât, à 622 pieds du 
sol, la société Socodec a dû jeter 
aux ordures le projet de funicu­
laire de l'architecte Roger Tailli­
bert, pour le remplacer par un 
modèle plus rapide et plus effi­
cace. 

Or, cette prévision n'est pas 
déraisonnable, si on en juge sur 
certaines données de la Tour du 
CN à Toronto, où la capacité est 
de 1500 visiteurs à l'heure. Selon 
M. Jean-Guy Brodeur, du CN, la 

Tour a affiché un surplus d'ex­
ploitation de $2,68 millions en 
1983, et de $2,51 millions en 1984, 
avec un achalandage annuel se 
situant autour de 1,4 million de 
visiteurs. 

En mai 1984. Maheu Noiseux 
avait aussi évalué l'augmenta­
tion de revenus générés par la 
pose d'un toit mobile. Là égale­
ment, la société ne manque pas 
d 'enthousiasme et elle estime 

dans son rapport que la RIO 
pourra récolter $2,4 millions ad­
ditionnels en revenus nets par 
année. 

Il faut toutefois réduire cette 
prévision de $400 000, puisque le 

GUY PINARD 

Voilà ce qui ressort d'un des 
deux rapports préparés à l'inten­
tion de la RIO par la société Ma­
heu. Noiseux et compagnie, so­
ciété spécialisée en gestion et 
systématisation. 

Le funiculaire prévu par Tail­
libert avait une capacité de seu­
lement 300 passagers à l'heure. 
Celui que prévoit l 'entrepreneur 
aura une capacité de 960 passa­
gers à l'heure, avec un trajet de 
deux minutes dans chaque direc­
tion. Il aura, de plus, beaucoup 
de souplesse puisqu'il sera for­
mé de trains d'une à quatre cabi­
nes, selon les heures d'expioita-
tion. 

Heureusement pour la RIO, 
a u c u n e p i è c e d ' é q u i p e m e n t 
n'avait été achetée pour le funi­
culaire, version Taillibert, selon 
M. Jean Deschamps, président 
de la régie. Le changement n'en-
trainera donc aucun gaspillage 
de fonds publics. 

Mais l'objet premier de Maheu 
Noiseux dans ce rapport daté 
d'octobre 1984 consistait à éta­
blir le seuil de rentabilité du pro-
j e t b e l v é d è r e - f u n i c u l a i r e . 
Compte tenu de dépenses addi­
t i o n n e l l e s d ' e x p l o i t a t i o n de 
$936 900 par année, et d'un re­
venu moyen établi à $3,18*4 par 
visiteur, ce seuil de rentabilité a 
été fixé à 294 000 visiteurs. 

Ce nombre de visiteurs ne re­
présente que 38 p. cent de l'acha­
landage prévu de 780 000 visi­
t e u r s p a r a n n é e , d 'où 
l'optimisme de la maison de con­
seillers. Et advenant que l'acha­
landage prévu de 780 000 visi­
teurs se réalise, le revenu net 
d'exploitatiop ajouterai t $1,55 
million par année dans les cof­
fres de la RIO. 

La face supérieure de la 
tour, à droite sur cette cou­
pe, constituera le «chemin 
du funiculaire ». Le projet de 
funiculaire de Roger Tailli­
bert est ainsi remplacé par 
un modèle plus rapide : 
deux minutes pour monter 
jusqu'à 622 pieds, deux mi­
nutes pour en redescendre, 
avec une capacité de 960 
passagers à l'heure plutôt 
que les 300 que provoyait 
l'architecte parisien. 

À 560 pieds du sol, on retrouvera les treuils où s'enrouleront 
les câbles qui retiendront la toile en 25 points d'attache 
coniques. Immédiatement sous ces treuils, l'abri (ou la ni­
che) de la toile quand le stade est découvert. 

coût de l'entretien de la toiture 
mobile, établi à $200 000 dans le 
rapport , coûtera $600 000 à4 la 
RIO. En présumant que Maheu 
Noiseux n'a pas sous-évalué de 
la même manière tous les postes 
des frais additionnels d'exploita­
tion, la RIO empocherait donc $2 
millions de plus par année. 

Maheu Noiseux a r r i ve à ce 
chiffre de la manière suivante. 
Elle évalue les revenus directs 
additionnels à $2,93 millions, soit 
$274 000 des Expos; $44 000 du 
Concorde; $386 000 provenant de 
quatre spectacles additionnels; 
$484 000 provenant de quatre sav­
ions (total de 21 jours ) ; $310 000 
provenant de trois événements 
dits «populaires» (13 j o u r s ) ; 
$129 000 provenant de deux con­
grès majeurs; $145 000 en publi­
cité additionnelle; et $1,16 mil­
lion sous forme de revenus de 
location dans le mât. 

Quant aux frais, on peut les 
partager de la façon suivante: 
$115 500 pour les frais addition­
nels de chauffage, de ventilation 
et d'éclairage; et $1 157 000 en 
frais additionnels d'exploitation, 
desquels il faut déduire $346 600 
en frais réduits d'exploitation-
(prolongement de la durée de 
vie de certains équipements, fin 
de l'enlèvement de la neige à, 
l'intérieur, réduction des coùtC 
d 'en t re t ien des équipements*" 
etc. ) ; soit un total de $926 000 en 
dépenses additionnelles. 

Si on soustrait ce total des re­
venus additionnels de $2,93 mil­
lions, on obtient le revenu net ad­
d i t ionne l de $2 m i l l i o n s 
mentionné p récédemmen t , et 
une augmentation de 128 à 161 du 
nombre de jours d'activité dans 
le stade. 

Advenant que les prévisions de 
Maheu Noiseux se réalisent dans 
les deux cas, la RIO toucherait 
$3,55 millions de revenus nets 
additionnels par année, et elle 
ferait ainsi un grand pas vers le 
seuil de rentabilité pour l'ensem­
ble du Parc olympique et du Vil­
lage olympique, puisque le défi­
cit annuel de la RIO varie entre 
$4,5 et $6 millions depuis quel­
ques années. 
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Francine Lalonde fera face 
à Bourassa dans Bertrand 

• j j Les jeux sont faits: après 
^ plusieurs jours d'hésitation, 
Urne Francine Lalonde, ministre 
d 'Etat à la condition féminine a 
décidé de se lancer dans la ba­
garre électorale et de faire face 
au chef libéral Robert Bourassa, 
dans Bertrand, lors d'élections 
complémentaires. 

P U R R E V E N N A T  

i Le Part i québécois n'ayant ja­
mais remporté d'élections com­
plémentaires depuis son arrivée 
au pouvoir en 1976, Mme Lalonde 
4 déclaré qu'elle se sentirait fort 
* m al-à-l'ai se » de demeurer au 
soin du cabinet Lévesque auquel 
<lle a accédé au début de l'année 
M qu'en conséquence, elle démis­
sionnerait de son poste. Elle a 
tbutefois ajouté qu 'e l le serai t 
cand ida te à nouveau lors des 
élections générales qui devraient 
suivre, que cela soit dans Ber ­
trand ou ailleurs. 

:. Quant à l 'organisateur en chef 
du P a r t i l i b é r a l du Québec , 
Pierre Bibeau, il a confirmé à LA 
PRESSE hier que s'il y a des 
élections complémentaires , M. 
Bourassa se ra cand ida t dans 
Bertrand. « La seule raison pour 
laquelle ce n'est pas officiel, c'est 
q'ue M. Bourassa veut se garder 
la possibilité de se présenter ail­
leurs si jamais M. Lévesque dé­
clenchait des élections générales 
du lieu d'élections complémentai­

res. Dans le cas d'élections com­
plémentaires, M. Bourassa sera 
candidat dans Bertrand ». 

C'est entourrée du président et 
de trois autres membres de l'exé­
cutif de l'association péquiste du 
comté que Mme Lalonde a fait 
l'annonce de sa décision hier. Il y 
a une semaine, jour pour jour, 
elle avait pourtant exposé à LA 
PRESSE, à Joliette, des motifs 
qui la faisaient hésiter à se pré­
senter, notamement le fait qu'en 
se lançant en politique partisane 
lors d'une élection complémen­
taire, elle n'aurait pas le temps 
de s'occuper du dossier de la con­
dition féminine pour lequel elle 
s'est lancée en politique. 

Une semaine plus t a r d , ces 
c r a i n t e s d e m e u r e n t tou jours 
mais Mme Lalonde croit tout de 
même qu'en se lançant dans la 
bagarre électorale, elle prend le 
« meilleur moyen » dans les cir­
constances pour faire avancer 
ses idées et de donner suite à ses 
engagements. 

Réalisant qu'affronter Robert 
Bourassa ne se ra pas faci le . 
Mme Lalonde p ré fé re ra i t une 
élection thématique, dans laquel­
le elle relancerait le débat social 
et où on discuterait de la meilleu­
re façon d'affronter les années 
qui viennent. Elle avoue que l'in­
quiétude est grande dans plu­
sieurs couches de la société et af­
firme, nette allusion au projet 
d'Energie du nord du chef libé-

Lalonde 
n'avait pas 
le choix 

I Francine Lalonde, ministre déléguée à la Condition fémini-
"™ ne. n'avait pas le choix. Elle devait être candidate aux élec­
tions partielles, prévues pour le début de juin, dans le but d'obte­
nir une justification pour le mandat qui lui a été confié par le 
premier ministre René Lévesque. Elle a eu la «sagesse» de choi­
sir le comté de Bertrand, sur la Rive-Sud de Montréal. 

Si ces élections complémentaires ont bien lieu, elle affrontera le 
chef du Parti libéral du Québec. Robert Bourassa. Et advenant 
une défaite de Mme Lalonde. elle sera moins humiliante pour elle 
que d'avoir subi un échec contre un obscur président d'une quel­
conque Chambre de commerce. 

Advenant un revers, Mme Lalonde devra normalement remet­
tre sa démission du conseil des ministres. Mais elle pourra tou­
jours se consoler, en posant ce geste, en pensant qu'elle a affronté 
un chef de parti fort populaire dans l'opinion publique par les 
temps qui courent. 

Un acte courageux de sa part? Non. Car notre tradition parle­
mentaire veut qu'un ministre non élu et nommé au cabinet doive 
se présenter à la première occasion, pour obtenir un mandat de la 
population. Un ministre se doit en effet de répondre de ses actes 
et de l'administration de son ministère devant le Parlement, et 
non en conférence de presse. Mme Lalonde avait l 'embarras de la 
circonscription pour tenter d'obtenir un mandat puisque quatre 
comtés sont vacants à l'Assemblée depuis la crise de conscience 
qui a ébranlé le Parti québécois, à la fin de 1984 et au début de 
cette année. 
Une obligation 

Mais ce n'est sûrement pas de gaieté de coeur que l'cx-syndica-
liste a décidé de se prêter au jeu de la démocratie. Le dossier des 
élections partielles est en effet loin d'être reluisant pour le PQ qui 
en a perdus 22 depuis sa prise du pouvoir, en 1976. 

Le geste posé par Mme Lalonde, hier, a été interprété par le 
Par t i libéral comme un aveu que le Parti québécois concédait la 
victoire dans les trois autes circonscriptions: Bourget, l'Assomp­
tion et Trois-Rivières. 

L'organisateur en chef du PLQ, Pierre Bibeau. a déclaré à ce 
sujet qu'en décidant d'envoyer Mme Lalonde «à l'abattoir» con­
t re M. Bourassa, le PQ confirmait les sondages qui indiquent que 
son parti remporterait assez facilement ces quatre élections. 

« Si le Parti québécois avait eu la moindre chance de faire élire 
un candidat dans un comté, il est manifeste qu'on aurait réservé 
cette circonscription à Mme Lalonde. En la sacrifiant ainsi, le PQ 
veut s 'assurer que la défaite sera la plus honorable possible. Mais 
c'est très mesquin de leur part et ça démontre l'état d'esprit qui 
doit régner au sein de cette formation politique », a précisé M. 
Bibeau. 

Comme bien d'autres, il maintient que si Mme Lalonde subit la 
défaite, elle devra démissionner du cabinet. Comme elle s'est 
d'ailleurs engagée à le faire afin de respecter la tradition politi­
que. 

Le dernier exemple de cette tradition se retrouve au plan fédé­
ral . Pierre Juneau, nommé ministre des Cominunations dans le 
gouvernement Trudeau, avait été défait par le candidat c o n s e r v a ­
teur. Jacques La v o i e , dans Hochelaga-Maisonneuve. À la suite de 
cet insuccès, il avait renoncé à ses fonctions sans demander son 
reste. 

Lorsque Mme Lalonde a accepté, peu avant Noël, l'invitation de 
M. Lévesque de faire partie d'un cabinet de fin de mandat, elle 
était loin de se douter qu'elle devrait se présenter à une élection 
complémentaire. 

Jusqu'au week-end dernier, ses déclarations et celles de M. Lé­
vesque portaient à croire qu'elle ne serait pas candidate. Elle 
avait indiqué au premier ministre, en acceptant de devenir minis­
tre, qu'elle ne voulait pas se présenter dans une élection complé­
mentaire. 

Déjà mal en point dans les sondages d'opinion, M. Lévesque et 
sa collègue ne pouvaient pas décemment se dérober et risquer de 
se faire accuser de bafouer nos coutumes parlementaires. 

Pas très connue 
Le Parti québécois reconnaît que Mme Lalonde n'est pas très 

bien connue dans le comté de Bertrand. Le président de l'associa­
tion locale, André Venne, confiait à LA PRESSE, la semaine der­
nière, que Mme Lalonde n'avait fait qu'une brève apparition dans 
le comté depuis que les rumeurs circulaient quant à la possibilité 
de sa candidature. Elle avait participé, en compagnie du premier 
ministre, au lancement de la campagne de financement dans l'an­
cien comté de Denis Lazure. 

A ce moment, l'assemblée pour le choix d'un candidat était pré­
vue pour le 6 mai. Deux candidats étaient sur les rangs: un étu­
diant de 20 ans, Éric Meunier, et Mme Nicole Asselin-Terrien, une 
citoyenne de Sainte-Julie depuis quelques mois mais qui s'était 
bien impliquée dans les activités du parti. 

Mme Lalonde avait dit, en février, qu'elle ne serait pas candi­
date dans Bertrand si le chef du PLQ s'y présentait. Une déclara­
tion embarrassante que les libéraux ne manqueront pas d'exploi­
ter. 

M. Bourassa, pour sa part, jouit d'une bonne longueur d'avan­
ce. Il est assuré d'avoir l'appui d'une bonne partie de la machine 
conservatrice fédérale, celle du député Marcel Danis ( Ve ren t ­
res) . Ce qui sera un atout important dans cette lutte qui promet 
des rebondissements intéressants. Les électeurs de la province 
seront encore plus en mesure de voir si M. Bourassa a vraiment 
changé et s'il a la fougue nécessaire pour affronter M. Lévesque 
lors des prochaines élections générales. 

Les 

complémentaires 
le 3 juin 

Francine Lalonde 

rai. qu'il faut davantage que des 
méga-pro je t s pour donner de 
l'emploi aux gens. 

Elle voudrait également se pré­
occuper du dossier Pétromont, 
qu'elle veut aider selon les possi­
bilités gouvernementales , oeu­
vrer pour une égalité «de fait» 
pour les femmes, etc. 

De son prédécesseur Denis La­
zure, qui a démissionnié de son 
poste de ministre pour suivre les 
orethndoxes. elle pense beaucoup 
de bien et désire le rencontrer 
très bientôt. Quant au député fé­
déral Marcel Danis, elle semble 
l'ignorer pour l'instant, sans bien 
sûr l 'attaquer. 

Mme Lalonde a soutenu qu'« il 
est très clair » que la décision de 
se présenter dans Bertrand est 
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« la mienne et non celle du cabi­
net du premier ministre ». 
Des adversaires 

Pour le moment, elle devra se 
faire élire lors de l'assemblée 
d'investiture péquiste, son choix 
ne faisant pas l'unanimité. En ef­
fet, M. Eric Meunier, présent à la 
conférence^de presse de la minis­
tre, manifestait toujours l'inten­
tion de se présenter, et jusqu'ici 
M. Bertrand St-Arnaud et possi­
blement Mme Nicole Therr ien 
pourraient aussi sur les rangs. 

Hier, toutefois, lors du déjeu­
ner-causerie de la Chambre de 
commerce de la Rive-Sud, le pre­
mier ministre Lévesque a claire­
ment indiqué sa préférence en 
présentant Mme Lalonde comme 
la candidate dans Bertrand. 

I Le chef du gouvernement 
™ québécois annoncera pro­
bablement demain, à l'issue de 
la réunion du Conseil des minis­
tres, que des élections complé­
mentaires auront lieu le 3 juin 
dans les c i rconscr ip t ions de 
l 'Assomption, Bourget , Ber­
trand et Trois-Rivières. La déci­
sion est arrêtée, a appris LA 
PRESSE, mais le décret de con­
vocation doit être adopté par le 
cabinet. 

Les députés élus ne pourront 
donc siéger que deux semaines 
— au m a x i m u m — a v a n t 
l'ajournement de l'été puisque, 
en raison notamment des délais 
de recomptage , ils ne feront 
certes pas leur entrée à l'As­
semblée nationale avant le 10 
juin. 

Mais les sondages étant ce 
qu ' i ls sont, c 'es t -à-dire t r è s 
mauvais pour le gouvernement, 
il apparaît maintenant possible 
qu'ils siègent aussi à l'automne 
et que les élections générales 
n'aient lieu qu'en 86. Avec le 
ralliement de Jérôme Proulx, le 
PQ pourrait en effet conserver 
une mince majorité en Cham­
bre même s'il perdait les quatre 
complémentaires. 
Lévesque dans l'erreur 

Le chef du Parti québécois se 
trompe lourdement lorsqu'il af­
firme que les conservateurs on-
tariens, au pouvoir depuis plus 
de 40 ans, n'ont remporté que 
l'automne dernier leur premiè­
re élection complémentaire. 

Une compilation faite par LA 
PRESSE pour les seules années 
55 à 83 indique au contraire que 
le parti des Leslie Frost, John 
Robar t s et William Davis a 
rempoté la majorité des élec­

tions complémentaires tenues 
pendant ces 29 années. Le PC a 
en effet gagné 17 fois, le Parti 
libéral 8 fois et le NPD à 7 repri­
ses. 

S'il est vrai que leur score fut 
plutôt faible entre 65 et 83, alors 
qu'ils ont perdu 11 des 14 élec­
tions, les conservateurs avaient 
gagné 12 complémentaires d'af­
filée entre 55 et 60. Entre 60 et 
65, ils en ont remporté deux sur 
six. 

Le Premier ministre a fait 
part de sa trouvaille à ses trou­
pes le 13 avril dernier, lors de 
l'assemblée célébrant le qua­
trième anniversaire de la victoi­
re de 81. Il voulait ainsi fouetter 
leur ardeur et les convaincre 
que la prochaine fois pourrait 
très bien être la bonne. 

,M. Lévesque avait transmis 
la même information aux mem­
bres de son caucus il y a plu­
sieurs semaines et ses adjoints 
se faisaient un plaisir de confier 
la bonne nouvelle aux journalis­
tes. 

À son bureau, hier, on recon­
naissait que l'infonnation était 
fausse et on nous assurait que 
M. Lévesque ne l'avait plus uti­
lisée depuis qu'il avait été mis 
au courant de son erreur. 

On expliquait que c'est le nou­
veau premier ministre de l'On­
tario. Frank Miller, qui a trans­
mis le tuyau au chef du PQ lors 
de la conférence de Regina. M. 
Miller s'cst-il t rompé ou les 
deux hommes se sont-ils mal 
compris, personne ne le sait. 
Mais il reste que M. Lévesque a 
cru son homologue sur parole 
d'autant plus facilement que la 
nouvelle était bonne. 

LOUIS FALARDEAU 

EPARGNEZ 
SUR LE 

CARBURANT 
ET AIDEZ LES 
ENFANTS A 

JOUER AU BASEBAU. 

Présentez votre bon de rabais Au jeu! 
à n'importe quelle station Gulf partici­
pante et épargnez 1$ sur un plein de 
carburant de 25 litres ou plus. Pour 
chaque bon échangé, en plus de vous 
donner un dollar de rabais, Gulf ver­
sera 10$ pour aider les organisations 
régionales de baseball pour enfants. 
Ça, c'est un double jeu! 

Avec tout achat dans les magasins 
Provigo et Sports Experts partici­
pants, vous obtiendrez un bon de 

rabais Au jeu! Ainsi, plus vous 
épargnerez sur le carburant chez 
Gulf, plus vous aiderez les jeunes 

à jouer au baseball! 

s p o r t s ^ 
e x p e r t s 

QU'EST-CE QU'ON FERAIT PAS POUR VOUS?... 
Marque déposé* et conception graphique Gulf de Gulf Oil Corporation utilisées par l'usager inscrit Gulf Canada Limitée. 
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Contre Bourassa, Lévesque 
choisit l'arme des comparaisons 
r i C'est pour év i t e r que le Qué-

• bec r e t o m b e sous lu coupole 
de « c a i s s e s é l e c t o r a l e s occu l ­
tes », où des r i s tournes sont ver­
sées à des « p r o m o t e u r s et des 
prof i teurs à l ' appét i t d é v o r a n t » , 

P I E R R E V E N N A T  

que le p r e m i e r min i s t r e R e n é Lé­
vesque en tend m e n e r ses t roupes 
à la v ic toire lors des p rocha ines 
é l e c t i o n s g é n é r a l e s , c o n t r e un 
Rober t Boura s sa « qui, a u r a i t dû 
d e m e u r e r en v a c a n c e s ». 

Les Québécois , a-t-il d é c l a r é en 
c o n f é r e n c e de p r e s s e , a u r o n t , 
d a n s « que lques s e m a i n e s » droi t 
à une e spèce de répét i t ion géné­
rale de ce que se ron t les prochai ­
n e s é l e c t i o n s l o r s d ' é l e c t i o n s 
c o m p l é m e n t a i r e s d a n s q u a t r e 
comtés s i tués d a n s une région où 
habi tent plus de 2 mil l ions de 
Québécois . 

«On a u r a beau d i re , ces élec­
tions c o m p l é m e n t a i r e s auron t un 
retentissement na t ional» . 

Pu i s , d a n s <• que lques mois e t 
plus p r o b a b l e m e n t avan t la fin de 
l ' année» , toute la populat ion ira 
aux urnes et a u r a à j u g e r « deux 
a d m i n i s t r a t i o n s qui toutes deux 
d e m a n d e n t un t ro i s i ème m a n d a t : 
celle de M. Bourassa et la mien­
ne ». 

La comparaison 
Hier midi , a l o r s - q u ' i l é ta i t le 

c o n f é r e n c i e r i n v i t é d e v a n t la 
C h a m b r e d e c o m m e r c e d e la 
Rive-Sud. le p r e m i e r m i n i s t r e a 
profité de l ' inaugura t ion de la Se­
m a i n e nat ionale de l ' e n t r ep r i s e 
pour s e rv i r aux h o m m e s d 'affai­
res un d i scours n e t t e m e n t pa r t i ­
san où il a ni plus ni moins l ivré 
les g r a n d e s l ignes de son plan de 
c a m p a g n e et de l ' o u v r a g e « com­
para t i f » que son par t i l ance ra à 
l 'occasion des p r o c h a i n e s élec­
tions. 

C'est la p ré ten t ion de M. Léves­
que , en effet, que le Québec se 
por te beaucoup mieux sous son 
admin i s t r a t ion que sous celle de 
son p r é d é c e s e u r qui r êve de lui 
succéde r . Robert B o u r a s s a . En 
fait, M. Lévesque a f f i rme m ê m e 
que M. B o u r a s s a es t un fieffé 
m e n t e u r qui noircit d é l i b é r é m e n t 
le t ab leau en faisant c ro i re que la 

s i tuat ion économique du Québec 
es t me i l l eu re , a lors que les chif­
fres p rouven t le c o n t r a i r e . 

Il a auss i a c c u s é le r é g i m e Bou­
r a s s a , « que les j e u n e s d e moins 
de 25 ans n 'on t m a l h e u r e u s e m e n t 
p a s connu, ce pourquoi on veut 
leur exp l iquer avec des données 
compara t i ve s» d ' avo i r é t é celui 
où le p a t r o n a g e ex is ta i t pour les 
concessions d 'alcool e t de Loto-
Québec et qui ava i t p e r m i s que 
«40 pour cent du t e r r i to i r e de 
Sa in t -Huber t soient vendus ù des 
in té rê t s de Hong Kong ». 

Une guerre de chiffres 
Abordant le pro je t é n e r g é t i q u e 

du chef l ibéra l , M. Lévesque a 
d ' abord dit qu 'on n ' a v a i t p a s be­
soin de lui pour ê t r e convaincu de 
la nécess i té d ' expo r t e r d e l 'élec­
t r ic i té . En 1U7G, on n 'en expor t a i t 
que pour $10 mil l ions, l ' an der­
nier, ce fut $400 mil l ions et en 
1988, on en e x p o r t e r a pour $1 mil­
l iard . 

« Mais l ' é lec t r ic i té doit s e rv i r à 
nos besoins à nous . Vouloir fa i re 
cons t ru i r e des tu rb ines p a r les 
c l i e n t s é v e n t u e l s , c ' e s t a u s s i 
a b e r r a n t que si P r a t t & Whitney, 
tout p r è s , dés i r a i t s ' a p p r o p r i e r la 
to ta l i té de la consommat ion mon­
dia le des m o t e u r s d 'avion et fa i re 
p a y e r ses p rocha ins invest isse­
m e n t s pa r ses futurs c l ien ts . P a s 
é tonnant q u e les g o u v e r n e u r s de 
New York et du M a s s a c h u s s e t t s 
ainsi que les s é n a t e u r s d e ces 
deux i m p o r t a n t s E t a t s ne veulent 
rien savoi r d e ce projet . Ce n 'es t 
pas le Rhode Is land qui va fa i re 
e n t r e r $25 mi l l i a rds de r e v e n u s 
addi t ionnels d a n s les coffres du 
Québec ». 

Citant ensu i te des chiffres du 
m i n i s t è r e d e l ' I n d u s t r i e e t du 
C o m m e r c e , le p r e m i e r m i n i s t r e a 
r appe l é que g r â c e à « la g a r d e 
m o n t a n t e » dont par la i t J a c q u e s 
P a r i z e a u , il s ' es t c r é é au Québec , 
en 1982, au plus fort de la réces­
sion économique , cinq fois plus 
d ' e n t r e p r i s e s qu ' en 19G5, ce qui 
signifie t rois nouvelles en t repr i ­
ses pour c h a q u e 1,000 de popula­
tion et la c réa t ion de n o m b r e u x 
emplo is . E t ça cont inue d ' aug­
m e n t e r depu i s , devait-il c l a m e r . 

C i t a n t u n e fou le d e c h i f f r e s 
dans un t a s de d o m a i n e s d ive r s , 

photo Jean Goupil, tA PRESSE 

René Lévesque a tiré à boulets rouges hier, sur Robert Bou­
rassa. 

M. Lévesque devai t d é c l a r e r en­
t r e a u t r e s : 

— 75 p . cent des inves t i sse­
men t s qui se sont fait au C a n a d a 
l 'an d e r n i e r l 'ont é t é au Québec ; 

— a l o r s q u e le Q u é b e c n e 
c o m p t e que pour 20 p . cen t de la 
population to ta le du pays , il four­
nit 35 p . cent des d i p o m é s en ad­
min i s t r a t ion ; 

— depuis 25 a n s , le taux de chô­
m a g e au Québec é ta i t de 2.'> a 50 
p. cent plus é levé q u e ia m o y e n n e 
du pays . En f év r i e r de rn ie r , il ne 
l 'é tai t que d e 7 p . cent , une pre­
m i è r e ; 

— le Q u é b e c a r a t t r a p é l e s 
deux t ie rs des emplo i s p e r d u s 
p e n d a n t la c r i se é c o n o m i q u e des 
d e r n i è r e s a n n é e s , u n e « c r i s e 
mond ia l e » a-t-il tenu à p r éc i s e r . 

— alors qu 'on expor t a i t pour 
$,'i.;i mi l l ia rds p a r année pendan t 
les a n n é e s du r é g i m e B o u r a s s a , 
on expor te m a i n t e n a n t pour S90 
mil l ia rds « E l pour t an t les libé­
raux se sont opposés au min i s t è r e 
du C o m m e r c e e x t é r i e u r » 

— des pro je t s d ' a i u m i n i u m e r i e 
pour ;>:i mi l l i a rds sont, ac tuel le­
m e n t en voie de réa l i sa t ion e t un 
a u t r e pro je t auss i i m p o r t a n t se ra 
annoncé bientôt , e tc . 

Jacques 
Léonard 
quitte 
la vie 
politique 
•

L ' e x - m i n i s t r e q u é b é c o i s 
des Affaires mun ic ipa l e s . 

J a c q u e s Léona rd , qu i t te la vie 
poli t ique. 

M. Léonard a annoncé h i e r 
qu' i l ne sol l ici tera p a s de nou­
v e a u m a n d a t à la p r o c h a i n e 
élection d a n s sa c i rconscr ip t ion , 
Lauren t ides -Labe l l e . 

L ' ex -min i s t r e , qui a qu i t t é le 
cab ine t Lévesque lors du « v i ra ­
ge fédéra l i s t e » du P a r t i québé ­
cois cet a u t o m n e , a exp l iqué 
q u e t o u t h o m m e p o l i t i q u e a 
droi t à sa r e t r a i t e . 

Les permanents de la F T Q se 
dissocient de la candidature 
de Réal Lafontaine 

5£J La quas i - to ta l i té (21 s u r 24) 
™ dos p e r m a n e n t s de la F é d é ­
ra t ion des t r a v a i l l e u r s du Québec 
ont déc idé de se d issocier publi­
q u e m e n t , h ier , de la c a n d i d a t u r e 

P I E R R E V E N N A T  

du d i r ec t eu r admin i s t r a t i f de la 
c e n t r a l e , R é a l L a f o n t a i n e , qui 
sollicite la success ion du min i s t r e 
C a m i l l e L a u r i n d a n s B o u r g e t 
sous la bann i è r e péqu is te . 

Les p e r m a n e n t s de la F T Q vont 
plus loin. Au nom de « l ' é th ique 
syndica le », ils souha i t en t qu'i l ne 
r ev ienne pas à la c e n t r a l e en cas 
d ' échec é lec to ra l . 

De p a s s a g e à LA P R E S S E hier 

f̂ fêf cf pour entreposage de fourrures 
1473, Amherst • 522-3181 

TOUT SOUS LE MÊME TOIT • 60 ans d'expérience 
• Vente 
• Réparation 
• Entreposage (cueillette à domicile) 
+ 

10% de réduction pour l'âge d'or 

a p r è s - m i d i a v e c l e u r p é t i t i o n , 
MM. P i e r r e R i c h a r d , r e sponsab le 
du Serv ice d ' i n fo rma t ion e t An­
d r é L e c l e r c , r e s p o n s a b l e d u 
Se rv ice de sout ien a u x lu t tes , ont 
exp l iqué qu ' i l s r e c o n n a i s s e n t à 
M. La fon ta ine le d ro i t de c a r e s ­
s e r les ambi t i ons qu ' i l veu t . 

« Il a bien le dro i t de se r ê v e r 
m i n i s t r e . Il a a le droi t auss i 
d ' avo i r des opinions d ive rgen t e s 
de la c e n t r a l e qui le pa i e . M a i s , à 
p a r t i r du m o m e n t où il déc ide de 
f a i r e son nid a i l l eu r s , su r tou t à ce 
moment -c i , la d é c e n c e la plus élé­
m e n t a i r e c o m m a n d e r a i t q u ' i l 
é t a b l i s s e c l a i r e m e n t q u e son 
ges t e est individuel et n ' e n g a g e 
que lui ». 

Le p r o b l è m e , selon les p e r m a ­
nen t s de la F T Q , c ' e s t que la can­
d i d a t u r e de M. La fon t a ine sur­
vient au m o m e n t où la c e n t r a l e 
m i l i t e a u s e i n d ' u n e C o a l i t i o n 
pour le droi t de négoc ie r d a n s la 
fonction publ ique et où, selon les 
synd ica l i s t es , « le g o u v e r n e m e n t 
a t t a q u e les dro i t s f o n d a m e n t a u x 
d ' une por t ion i m p o r t a n t e du mou­
v e m e n t syndica l ». 

Selon eux , il dev ien t a lors indé­
cent pour un c a d r e non élu de la 
F T Q de s e l a n c e r en polit ique 
pour le P Q , a lors qu ' i l es t devenu 
c la i r depuis que lques années dé jà 
q u e le « p r é j u g é f a v o r a b l e » du 
p a r t i e n v e r s les t r a v a i l l e u r s est 
bien m o r t . S a n s c o m p t e r que . co-

o rdonna t eu r de la F T Q au sein du 
d e r n i e r F r o n t c o m m u n d e la 
fonction publ ique, M. Lafon ta ine 
devra i t bien savo i r que ceux-ci 
sont aux an t ipodes des posit ions 
g o u v e r n e m e n t a l e s ac tue l les . 

« On c o m p r e n d les o r g a n i s a ­
t eurs e t re la t ionnis tes péquis tes 
de fa i re flèches de tout bois aux 
heu res s o m b r e s où la popu la r i t é 
du par t i est en chute l ibre. Ils 
peuvent aussi sou ten i r que la can­
d i d a t u r e de leur nouvel le vede t t e 
va a t t i r e r des mi l l ie rs de nou­
v e a u x a d h é r e n t s s y n d i c a l i s t e s . 
Apres tout, le r id icule ne tue p a s . 

« M a i s R é a l L a f o n t a i n e q u i , 
a v a n t m ê m e d ' ê t r e off ic iel lement 
choisi c a n d i d a t p é q u i s t e p r e n d 
ses d i s t ances face aux posit ions 
de la F T Q (...) au suje t du régi­
me de négocia t ion d a n s le s e c t e u r 
pubic, doit , lui, d i s s iper la confu­
sion. Il doit d i re c l a i r e m e n t que 
sa c a n d i d a t u r e n ' a fait l 'objet 
d ' a u c u n e c o n s u l t a t i o n , d ' a u c u n 
déba t d a n s a u c u n e des ins tances 
de la c e n t r a l e . 

.«Son choix é t a n t fait de nous 
qui t te r , nous souha i tons qu'i l soit 
conséquent et ne nous rev ienne 
p a s en c a s d ' é c h e c é l e c t o r a l . 
Nous nt- contes tons p a s le d ro i t de 
M. L a f o n t a i n e d e r é i n t é g r e r 
éven tue l l emen t s e s fonct ions, si 
telle es t la décision des i n s t ances 
de la F T Q . Mais nous c royons que 
c 'es t une quest ion d ' é t h i q u e syn­
dica le qu'i l ne le fasse p a s ». 

Lectures 
parallèles 

wm J e t rouve é-pou-van-ta-ble ce que mon conf rè re Reg ina ld 
™ Mar te l a écr i t s amed i sur le r o m a n de M m e Denise B o m b a r ­
dier , Une enfance a l ' eau bénite... 

E n 12 ans à LA P R E S S E , c 'est la d e u x i è m e fois s e u l e m e n t que 
j ' a i hon te de mon journa l ( la p r e m i è r e c ' é t a i t à l 'occasion d 'un 
conte de Noël de M. Leme l in ) . . . 

J e va i s donc m'e f forcer , ici, d e r é p a r e r un peu le to r t fait à 
M m e B o m b a r d i e r , dont j ' a i l i t t é r a l emen t dé-vo-ré le l ivre , de la 
p r e m i è r e à la de rn i è r e l igne. 

Ma i s su r tou t la p r e m i è r e ligne. J ' a i a-do-ré la p r e m i è r e l igne, 
qui se lit c o m m e s u i t : «À mon iïJs Guillaume-Antoine Sylves­
tre... » Ah, c o m m e j ' a i v ib ré à c e Gui l laume-Antoine , au moins 
auss i lourd de sens que de poésie ! On pour ra i t s ' a r r é t e r - l à , en 
fait ! Tout le r o m a n est contenu d a n s le chemin pa rcouru e n t r e le 
ro tu r i e r p r é n o m de la m è r e et le double , à noble c h a r n i è r e , du fils 
De Denise à Guil laume-Antoine. . . C 'es t l 'h is toi re d 'une pe t i te fille 
qui voulai t t an t r éuss i r qu 'el le y est p a r v e n u e . T r è s p a r v e n u e . 

Une p r e m i è r e l igne, bri l lant d 'un tel écla t , j e t t e fo rcémen t une 
o m b r e su r les su ivan tes . Et c 'est ici g r a n d d o m m a g e p a r c e qu 'on 
r i sque de p e r d r e des é l émen t s i m p o r t a n t s à la compréhens ion de 
l 'oeuvre . P a r exemple , page 10 : « D a n s le Québec de la fin d e s 
années quarante, tout le monde pratique la religion catholique 
romaine ». P a g e 12 : « nofre revanche fut celle des berceaux ». E t 
page 11 : ils étaient gratteux. c'est-à-dire économes. Enf in , p a g e 
146 : « la Saint-Jean-Baptiste, le 24 juin, fête nationale du Canada-
Français... » 

Ce qu' i l est impor tan t de c o m p r e n d r e ici. c 'est que 1 a u t c u r e n e 
s ' a d r e s s e p a s à nous, ma i s aux F r a n ç a i s . Pourquoi aux F r a n ­
ça is ? Réponse page 18 : «J'impressionne les adultes, j'en ai con­
science, mais les enfants me le font payer en me tirant les che­
veux ou en m'égratignant. J'établis alors le lien entre bien parler, 
être instruite, et être riche »... Ça, c 'es t ce que di t la pet i te Den i se . 
Or, on sai t que nos s t r uc tu r e s m e n t a l e s sont acqu i ses une fois 
pour toutes au plus t endre de no t re enfance . M ê m e si le d i scours , 
lui, évolue avec l 'âge , la t ranspos i t ion t ombe a lors sous le sens : 
« J'impressionne les Français, j'en ai conscience, mais le* Québé­
cois me le font payer en me tirant les cheveux ou en m'égrati-
gnant, etc.. » (On voit avec quel le lucidité l ' au t eu re avai t p révu 
la mesqu ine cr i t ique de mon conf rè re M a r t e l . ) 

C'est ce qu'i l y a de pass ionnan t tout au long de ce t t e autobio 
g r a p h i e déguisée en r o m a n : dev ine r en quoi le petit m o n s t r e n ' a 
pas c h a n g é (ou si p e u ) , en g r a n d i s s a n t . C o m m e dit mon l ib ra i r e , 
qui m ' a pa s sé le l ivre : « J ' a i toujours t rouvé qu 'e l le ava i t une tè te 
à c laques . . . Main tenan t , j e sais pourquoi ! »... 

Mais c o m m e n t deviner l 'adul te , quand on ne la connai t pas per­
sonnel lement , dans la pet i te fille dont il est quest ion d a n s le " 
roman ? P a r l ' éc r i tu re , é v i d e m m e n t . 

E x e m p l e , quand la peti te fille dit : « J ' é t a b l i s le lien entre bien 
parler et être instruite; la g r a n d e nous i l lus t re e x a c t e m e n t ce 
que cela veut di re , p a r ce t t e pet i te p h r a s e , que lques pages plus 
lo in : "Nous craignons ce climat bien que la neige nous ravis- . 
se» . . . Quelqu 'un de no rma l , j e veux d i re qui ne par le pas pour 
avoir l 'a i r instrui t , d i ra i t tout s imp lemen t : « Nous c ra ignons ce 
c l imat bien que nous a imions la ne ige »... E t a t t endra i t une meil­
leure occasion pour avoir l 'a ir rav i et ins t rui t . . . 

Au t re exemple , p a g e 31 : « A v a n t l'entrée a l'école, j'ai connu 
les cours de diction. Je fus inscrite successivement chez deux pro­
fesseurs dont l'une. Française, rendait les parents et les enfants 
honteux d'être Canadiens français... » La quest ion qui vient tout 
de sui te à l 'espri t c 'es t : que reste-t-il de la honte de la pet i te fille 
chez la g r a n d e ? 

De honte , on ne sa i t pa s . Mais de peur de p a s s e r pour indigene, 
il lui r e s t e un besoin i r r épress ib le de tout expl iquer . E x p l i q u e r 
qu 'un cha t es t un chat , un fifi un e f féminé ( p a g e 33), un «bon 
parti», quelqu'un de financièrement à l'aise (page 28)... C o m m e 
si les F r a n ç a i s qui disent c o u r a m m e n t un « beau » pa r t i n ' au ­
ra ien t pas compr i s , s ans un petit dess in , ce qu ' é t a i t un bon par t i . . . 

Tout le c h a r m e du r o m a n de M m e B o m b a r d i e r est là : il offre 
deux lec tures pa ra l l è les . L 'une sco la i re , l inéa i re , et s a n s aucun 
in té rê t . L ' a u t r e lec ture , au corpus défendant de l ' au t eu re , voyeu-
se, vicieuse, spec tacu la i r e , pleine de bibites qui p a r t e n t d a n s tou­
tes les direct ions . . . 

J e vous encourage à ache t e r ce l ivre a m u s a n t , ne sera i t -ce que 
pour e n c o u r a g e r l ' au t eu re à en é c r i r e d ' a u t r e s . 

Le r i sque est é v i d e m m e n t de la confor ter d a n s sa c r o y a n c e que 
bien p a r l e r c 'es t avo i r de l ' ins t ruct ion, et avoi r de l ' ins t ruct ion 
c 'es t deven i r r iche . . . Mais au fond, ce n 'es t pas si faux. 

On a e f fec t ivement bien plus de c h a n c e de deven i r r iche a v e c de 
l ' ins t ruct ion q u ' a v e c du ta lent . 

ERRATUM 
J e suis assez gêné ! J ' a i assez honte ! 
J e viens de recevoi r une le t t re de M m e J a n i n e Saine , p r o p r i é t a i r e 

du r e s t a u r a n t P rego . El le m e me t su r le nez t rois e r r e u r s que j ' a i 
c o m m i s e s d a n s la cr i t ique que j ' a i faite r é c e m m e n t de son r e s t au ­
rant . . . 

P r e m i è r e e r r e u r , j e ne m e la p a r d o n n e r a i j a m a i s , j ' a i dit que les 
doss iers des chaises du P r e ^ o é t a i en t en faux léopard . . . En réa l i t é , 
c 'es t du faux zèbre ! J ' e n rougis j u s q u ' a u x orei l les ! 

Seconde e r r e u r , j ' a i dit que les m u r s é ta ien t v e r t j a d e . E n fait, il 
s 'agi t d 'un tout a u t r e ver t . . . V r a i m e n t , j e m ' e x c u s e , j e ne sa i s pas où 
j ' a v a i s la tè te ! . . . 

E t , t ro i s i ème e r r e u r , j ' a i pa r l é d 'une feuille de m e n t h e d a n s mon 
ass ie t te . . . Hélas , mille fois hé las , c e n ' é t a i t pas de la m e n t h e , m a i s 
du basi l ic . . . 

Savez-vous, m a d a m e , que vous m e cor r igez de belle façon. Rien ne 
vous é c h a p p e ! 

Un ins tan t , j ' a i m ê m e eu peu r q u e vous m e repren iez s u r l ' e ssen­
tiel. Peu t -ê t r e vous souvient-il que d a n s ce t t e chronique , j e d i sa i s 
aussi que la bouffe, d a n s vo t re é t a b l i s s e m e n t , é ta i t insipide et insuf­
f isante . . . 

Ouf ! P a s un mot là -dessus . J ' e n conclus que , su r ce point , du 
moins , vous pa r t agez mon opinion. 

J e vous en r e m e r c i e , m a d a m e . 

'M 

Duhaime serait aux prises avec 
un « trou » de $350 millions 
B Q U É B E C — L e gouverne -
™ m e n t a u r a i t à c o m b l e r un 
m a n q u e à g a g n e r de l ' o rd re $350 
mil l ions et d e v r a s e r é s o u d r e à 
a u g m e n t e r les t a x e s . Toutefois , 

MIVILLE TREMBLAY 
de lo Pressé conodienne  
la ponc t ion f i s c a l e s u p p l é m e n ­
t a i r e p o u r r a i t b ien ê t r e d i s s imu­
lée d a n s des m e s u r e s v i san t à im­
p l a n t e r c e r t a i n e s d e s 
r e c o m m a n d a t i o n s du l ivre b lanc 
s u r la f iscal i té , e s t i m e n t ce r t a i ­
nes sources p roches du gouverne ­
m e n t . 

L e s spécu la t ions p ré -budgé ta i ­
r e s sont tou jours un e x e r c i c e pé­
r i l leux et c e s r u m e u r s doivent 
donc ê t r e s p r i s e s a v e c un g r a in 
de se l . 

L e m a n q u e à g a g n e r p r o v e n a n t 
de la nouvel le f o r m u l e de la p é r é ­
qua t ion cons t i tue l ' une d e s con­
t r a i n t e s m a j e u r e s i m p o s é e a u 

M. Yves D u h a i m e . Quoique le 
g o u v e r n e m e n t fédéra l ait r é c e m ­
m e n t h a u s s é de $110 mil l ions le 
m o n t a n t qu' i l c o m p t e v e r s e r à la 
province , on e s t enco re loin des 
$250 mill ions r é c l a m é p a r Qué­
bec. 

De surc ro i t , la r e l a t i ve fa ibles­
se d e la r ep r i s e économique a gé­
n é r é des r e n t r é e s f iscales ne t te ­
m e n t m o i n s i m p o r t a n t e s 
q u ' e s p é r é e t , m a l g r é un plafonne­
m e n t d e la popu la r i t é du R é g i m e 
d ' épa rgne -ac t ions , les coû ts du 
p r o g r a m m e a u r a i e n t é t é s u p é ­
r i eu r s a u x prév is ions . 
Impôts 

Selon une sou rce , ces m a n q u e s 
à g a g n e r c r é e r a i e n t un « t r o u » 
d ' au moins $350 mil l ions. Si ce t t e 
in format ion s ' a v è r e e x a c t e , elle 
con t r ed i r a i t la déc la ra t ion r écen ­
te du p r e m i e r m i n i s t r e R e n é Lé­
vesque voulan t q u e le gouverne­
m e n t d i s p o s e d ' u n e m a r g e d e 
m a n o e u v r e d e $300 à $400 mil-

D a n s c e contexte , Québec a ex­
clu un acc ro i s s emen t sensible de 
son déficit , qui au cours des deux 
d e r n i è r e s a n n é e s s 'es t chiffré à 
$3.2 m i l l i a rds . On c ra in t toujours 
q u ' u n e a u g m e n t a t i o n d e ce der­
n ie r n ' en t r a îne une déco te des ti­
t r e s d ' e m p r u n t du gouve rnemen t 
s u r les m a r c h é s f inanc ie rs . 

Avec les cons ta t a t ions du l ivre 
b l anc s u r la f iscal i té , r éd igé p a r 
l ' ex -min i s t re des F i n a n c e s J a c ­
q u e s P a r i z e a u e t r e n d u public en 
j a n v i e r p a r M. D u h a i m e , le gou­
v e r n e m e n t ne peut d é c e m m e n t 
a u g m e n t e r l ' i m p o s i t i o n du r e ­
venu des pa r t i cu l i e r s . Il a u r a i t 
donc déc idé d ' a u g m e n t e r plutôt 
les t axes s u r la c o n s o m m a t i o n . 

De ce t t e façon, M. D u h a i m e 
s ' a p p r o c h e r a i t d e la t r o i s i è m e op­
tion p roposée d a n s le l ivre b lanc , 
p r é v o y a n t u n e a u g m e n t a t i o n des 
t a x e s s u r la consommat ion pour 
c o m p e n s e r une ba i sse m a r g i n a l 
des t a u x d ' imposi t ion des pa r t i -

M. D u h a i m e a u r a i t d é b u t é la 
p répa ra t ion de son budge t a v e c 
une a t t i tude p ruden te , peu incl ine 
au c h a n g e m e n t , m a i s il a u r a i t 
g r a d u e l l e m e n t o p t é p o u r d e s 
choix plus audac ieux , es t ime-t -on 
à Q u é b e c . Le b u d g e t p o u r r a i t 
donc r é s e r v e r des s u r p r i s e s . 

Mais l ' a u d a c e de M. D u h a i m e 
procède d ' une philosophie diffé­
r en t e de cel le de son p r édéces ­
s e u r : M. P a r i z e a u c roya i t d a n s 
une bonne m e s u r e que l ' É t a t de­
v a i t d i r i g e r l ' é c o n o m i e , t a n d i s 
que le nouveau m i n i s t r e e s t i m e 
que l ' appare i l é t a t i que doit a i d e r 
le sec teu r p r i v é à d i r iger l 'écono­
m i e . 

Conc rè t emen t , il es t fort possi­
ble q u e M. D u h a i m e c o m m e n c e à 
i n t rodu i re des m e s u r e s v i s a n t à 
inc i t e r d a v a n t a g e les a s s i s t é s so­
c iaux à a c c é d e r au m a r c h é du 
t r ava i l , pu isque ce volet du l iv re 
b lanc a bénéf ic ié d ' appu i s a s s e z -
l a rges , bien q u e non u n a n i m e s . 

SUPLffLfUVf 
(OflDOMiniUtt-llf DES SOfUPS 
TEL 769-4524 7 0 bCPLIOZ 
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Le Brésil après 
Tancredo Neves 

Le décès de Tancredo Neves, président du Brésil, ne cons­
titue oas une grande surprise. Élu en janvier, il devait prendre 
ses fonctions au milieu de mars quand il a été frappé par une 
maladie qui devait l'emporter dimanche. 

L'étonnant est qu'il ait survécu cinq semaines aux attaques 
de la maladie et au choc de sept opérations successives. Son 
état empirant continuellement, l'issue finale ne faisait pas de 
doute depuis une dizaine de jours. Si bien qu'on avait déjà 
commencé à imaginer ce que deviendrait le Brésil sans Tan­
credo Neves. Les perspectives sont pour le moins incertai­
nes. 

Il faut se rappeler tout d'abord qu'il s'agit d'un pays de 130 
millions d'habitants. Sa dette extérieure est de l'ordre de 
$100 milliards. Le taux d'inflation dépasse largement 200%. 

L'élection de Tancredo Neves le 15 janvier dernier consti­
tuait non seulement un événement mais une promesse pour 
l'avenir. C'est cette promesse qui se trouve brutalement an­
nulée. 

Il faut se rappeler que le Brésil a connu 20 ans de régime 
militaire. Le dernier maître, dans la lignée des généraux, le 
général Figueiredo, avait promis un retour au gouvernement 
civil pour 1985. C'est ainsi que Tancredo Neves, manoeu­
vrier intègre, extrêmement populaire, a pu être élu président. 

Il n'a pas été élu au suffrage universel direct mais par un 
collège de 686 grands électeurs. La légitimité du nouveau 
président était donc, au départ, provisoire, puisque la tâche 
première du nouveau gouvernement allait être la convocation 
d'une Constituante. La réforme des partis et la proclamation 
d'une nouvelle loi électorale devaient s'ensuivre. En avril de 
l'an dernier, les villes de Sao Paulo et Rio ont été le théâtre 
de manifestations impressionnantes: un million de personnes 
défilaient dans les rues pour réclamer des élections au suffra­
ge universel direct. 

Dans un grand nombre d'autres domaines, l'élection de 
Neves ne pouvait tout transformer comme par miracle. D'au­
tant moins que l'élu se voyait contraint de procéder avec pru­
dence dans la voie des réformes. Dans le domaine militaire et 
dans le champ de l'économie notamment, deux secteurs 
d'une importance capitale, le nouveau président envisageait 
de se «hâter» avec lenteur. 

Autrement dit, même si Tancredo Neves avait pu assumer 
pleinement ses fonctions le 15 mars, comme le prévoyait le 
programme, il n'est pas sûr qu'il aurait trouvé en lui-même et 
dans son entourage les moyens d'imprimer un style nouveau 
à la société brésilienne. La fonction publique au Brésil échap­
pe, dans certains de ses organes, au contrôle de l'État. Elle a 
le pouvoir de neutraliser des initiatives gouvernementales. En 
outre, le Brésil est une république fédérale comprenant 23 
États. 

Terrassé, Neves n'a pu prêter serment le 15 mars. Entre 
son élection (le 15 janvier) et sa mort (le 21 avril), il s'est 
donc écoulé quatorze semaines d'un intérim qui a peut-être 
annulé toutes les promesses de l'année nouvelle. 

Conformément à la constitution, c'est le vice-président, 
José Sarney, qui a prêté serment le 15 mars, à la place de 
Neves. Sarney ne jouit pas de la confiance et de la popularité 
dont bénéficiait le défunt. En outre, son passé n'est pas clair. 

L'année 1985 n'en marque pas moins la fin du régime mili­
taire pour le Brésil. Reste à savoir maintenant si «Tancredo» 
est remplaçable. 

Guy CORMIER 

Droit de grève, 
mais sans écarts 

Le gouvernement du Québec veut limiter les grèves dans la 
fonction publique. De leur côté, les employés de la fonction 
publique veulent maintenir leur droit de négocier. La solution 
est, en apparence, simple: il faut trouver un régime de négo­
ciation qui exclut le recours à la grève par son bon fonction­
nement. 

La chose n'est toutefois pas aussi simple. L'avant-projet de 
loi proposé par M. Michel Clair, président du conseil du 
Trésor, voulait éliminer le droit de grève pour les questions 
salariales. Les clauses salariales auraient été revues automa­
tiquement chaque année sur la base d'une comparaison im­
partiale avec les salaires dans le secteur public. Cette solu­
tion a été rejetée par les syndicats. 

Du point de vue pratique, elle n'avait pas de chances de 
réussir si elle n'était pas perçue comme un progrès par les 
syndicats. En effet, le maintien partiel du droit de grève, ou 
son interdiction partielle, n'a pas beaucoup de sens: com­
ment discerner le véritable motif d'une grève quand le syndi­
cat et la direction d'un hôpital ou une commission scolaire ne 
s'entendent pas sur plusieurs points dont les uns sont sala­
riaux et les autres pas? 

Pourtant, le climat devient plus conciliant comme le montre 
un sondage publié par le gouvernement. En effet, les em­
ployés du secteur public reconnaissent la nécessité de modi­
fier le régime des négociations tout en étant contre l'avant-
projet du gouvernement. L'avant-projet aurait toutefois un 
appui massif s'il garantissait des augmentations salariales 
comparables avec le secteur privé et un emploi à tous les 
employés permanents. 

Le gouvernement peut difficilement accepter un tel auto­
matisme. Il accorderait ainsi à ses propres employés des 
avantages nettement supérieurs à ceux du secteur privé. En 
effet, aucun employé du secteur privé ne peut aspirer à une 
telle sécurité de l'emploi. Il sera toujours à la merci d'un 
licenciement si la conjoncture est défavorable. Même l'em­
ployé le plus choyé du secteur privé ne pourra pas garder 
son emploi si l'entreprise périclite. 

Le gouvernement doit aussi refuser de telles demandes 
parce qu'elles lui enlèveraient une grande partie de son pou­
voir dans la détermination de ses dépenses. S'i l n'a pas la 
possibilité de réduire son personnel et qu'il est lié par une 
formule aux augmentations de salaires négociées dans le 
secteur privé, une grande partie de son budget est fixé sans 
qu'il ait la possibilité d'intervenir. 

Les employés de la fonction publique se rapprochent de la 
solution proposée par le gouvernement, lequel a fait une con­
cession au sujet du droit de grève pour des questions de 
rémunération pour la première année d'un contrat da trois 
ans. Il est donc fort possible que la version finale de ravant-
projet de M. Clair puisse obtenir l'assentiment des employés 
de l'État. 

La valeur d'un tel accord ne dépendra cependant que du 
sérieux avec lequel il est pris par les dec*' parties. Le gouver­
nement a souvent manqué d'énergie et de détermination 
quand il était confronté par une grève sauvage ou à caractère 
antisocial. Les chances de réussite d'un nouveau régime de 
négociation dépendent avant tout de la souplesse qu'adop­
tera le gouvernement à l'intérieur de ses limites, et de son 
intransigeance à l'endroit de ceux qui ne respecteront pas 
ces limites. 

(Droits réservés) 

Marcel Adam 

M. Mulroney < 
pas respecter 

i tort de ne 
la tradition 

À moins qu'il ne se ravise, le 
premier ministre Br ian Mulro­
ney commettra cette semaine 
un sérieux impair politique en 
brisant une tradition scrupu­
leusement observée par ses 
prédécesseurs au cours des 
deux ou trois dernières décen­
nies. 

Sans doute désireux de ren­
voyer l'ascenseur au parti frè­
re d 'Ontar io , pour serv ices 
rendus lors de la campagne 
électorale fédérale. M . Mulro­
ney s'impliquera jeudi dans les 
législatives ontariennes. Une 
dépèche d'Ottawa nous appre­
nait en effet, vendredi dernier, 
que le premier ministre cana­
dien par tagera i t la vedette 
avec le premier ministre onta-
rien sortant, M . Frank Mil ler, 
lors d'un meeting partisan télé­
diffusé dans toute la province. 

Cet accroc à la tradition a été 
critiqué par l'opposition libéra­
le, mais aussi par des membres 
de son caucus qui sont d'avis 
que M. Mulroney devrait res­
pecter la différence qui existe 
entre son rôle de chef national 
du Par t i conservateur et celui 
de premier ministre du pays. 
M ê m e le columnist Da l ton 
Camp, qui ne cache pas son 
parti pris pour le nouveau gou­
vernement, regrette cette déci­
sion qui créera un dangereux 
précédent, du fait que M. Mul­
roney est le premier ministre 

de tous les Canadiens, non seu­
lement des conservateurs. 

Pendant longtemps cette pra­
tique a été perçue comme nor­
male. C'était l'époque où les in­
térêts partisans étaient facile­
ment confondus avec l'intérêt 
public. 

Il est intéressant de souligner 
que le devoir de réserve que 
s'imposent aujourd'hui les pre­
miers min is t res fédéraux à 
l 'égard des luttes polit iques 
prov inc ia les , a débuté avec 
l 'émergence des rapports de 
force entre les deux niveaux de 
gouvernement, après la derniè­
re grande guerre, lesquels ont 
déclenché ou exacerbé les for­
ces centrifuges qui menacent 
de plus en plus la cohésion de la 
fédération. 

À la faveur de la prospérité 
de l'après-guerre et de certains 
autres facteurs socio-pol i t i ­
ques, les gouvernements pro­
vinciaux ont commencé à assu­
mer de p lus en plus leurs 
pouvoirs constitutionnels. Plu­
sieurs d'entre eux sont devenus 
aujourd'hui des concurrents du 
gouvernement fédéra l dans 
tous les domaines où chaque 
ordre de gouvernement se croit 
justifié et plus apte que l'autre 
à bien servir ses ressortissants! 
Ce phénomène a donné naissan­
ce à un réseau serré de rela­
tions fédérales-provinciales, et 
notamment à l'institutionnali­

sation des conférences des pre­
miers ministres. 

C'est ce contexte nouveau qui 
a fait mesurer aux premiers 
ministres fédéraux des derniè­
res décennies les risques de 
s ' impl iquer personnellement 
dans les luttes électorales pro­
vinciales. Parce que cette pru­
dence n'a pas été suivie au ni­
veau provincial, je crois que 
cette partisanerie déréglée a 
sensiblement contribué à dété­
riorer les rapports avec Otta­
wa. 

Dans la fédération américai­
ne, les interventions électorales 
d'un ordre de gouvernement 
dans l'autre n'ont pas les mê­
mes conséquences qu'ici. D'a­
bord, parce qu'elle est très cen­
t ra l isée et que les régiona-
lismes ne menacent pas l'unité 
du pays ; ensui te, les É t a t s 
amér i ca ins étant adéquate­
ment représentés, par le Sénat, 
dans le processus politique fé­
déral, les guérillas partisanes 
entre le président et les gouver­
neurs ne compromettent pas 
l'unité du pays. 

Il en va autrement au Cana­
da. D'abord les ambitions des 
provinces portent ombrage au 
gouvernement fédéral. Ensuite 
l'inadéquation des institutions 
fédérales a conduit à privilé­
gier les relations entre les pre­
miers ministres des deux or­
dres de gouvernement, afin de 

supp léer à l ' i n c a p a c i t é du 
Sénat d'agir au niveau fédéral 
en tant que chien de garde des 
intérêts régionaux ou provin­
ciaux. 

C'est pourquoi i l est si impor­
tant, aujourd'hui, pour les pre­
miers ministre de se mêler de 
leurs seules affaires partisa­
nes. C'est particulièrement im­
portant pour le premier minis­
tre fédéral. Comme gardien de 
la cohésion nationale et repré­
sentant d'un pouvoir qui suscite 
méfiance et envie dans beau­
coup de régions, i l est essentiel 
que le premier ministre ne pose 
aucun geste partisan suscepti­
ble de rendre suspectes ses atti­
tudes à l'égard de ses homolo­
gues provinciaux. 

Je ne crois pas que ce soit un 
bienfait qu'aux niveaux fédéral 
et provincial ce soient les mê­
mes grandes fami l les pol i t i ­
ques qui se disputent le pou­
voir. Ce facteur n'est pas de 
nature à atténuer les tensions 
entre Ottawa et les provinces 
mais plutôt à les aggraver. 

Mais i l s'agit d'une réalité 
historique contre laquelle on ne 
peut rien. Il est possible cepen­
dant d'en atténuer les inconvé­
nients si les premiers ministres 
fédéraux et p rov inc iaux se 
comportent, à l'égard des affai­
res politiques des uns et des au­
tres, comme ils agissent à l'en­
droit des affaires intérieures 
des pays amis. 

REVUE DE PRESSE 

Un défi à 
relever 

La presse parisienne a accordé 
une large place au projet «Eurê­
ka», une initiative franco-alleman­
de visant à créer un front commun 
de la recherche et de la technologie 
européennes les plus a v a n c é e s 
pour faire face au défi américano-
japonais. 

Pour Le Matin, «l'Europe est 
riche en potentiel, en chercheurs, 
en imagination créatrice. Elle pos­
sède, malheureusement, un handi­
cap important: la diversité de ses 
cultures, laquelle se traduit trop 
souvent par des rivalités entre na­
tions, auxquelles s'ajoutent celles 
des firmes industrielles concurren­
tes. On l'a vu avec l'impossibilité 
de créer une véritable industrie eu­
ropéenne de l'électronique et de 
l'informatique. Le pari que repré­

sente le projet Eurêka devra donc 
renverser les nationalismes et les 
intérêts particuliers. Il ne réussira 
que si une volonté politique com­
mune décide de faire de l'Europe 
le continent de la science et des 
techniques nouvelles qu'elle peut 
devenir si elle le veut. Il semble 
que l'Allemagne soit décidée à sou­
tenir la France dans ce défi dont 
dépend en grande partie notre ave­
nir». 

Le journal Les Échos estime que 
«pour l'instant, Eurêka est simple­
ment la formulation d'une volonté. 
Il reste maintenant au gouverne­
ment f r a n ç a i s à fa i re p a s s e r 
l'idée. La France veut en tout cas 
mettre les entreprises européen­
nes en position de rivaliser avec 
leurs concurrentes, quitte ensuite 
à donner une réponse à Caspar 
Weinberger ». 

Pour Le Quotidien de Paris, 
«l'appellation civile du projet Eu­
rêka masque une réalité nettement 
plus militaire. En suggérant aux 

Européens une coopération ordon­
née en matière de recherche et de 
fabrication d'instruments d'opti­
que électronique, de méga-ordina­
teurs, de lasers et de micro-élec­
tronique, la France démarque, sur 
le papier, le programme améri­
cain IDS qui sous-tend la stratégie 
de «guerre des étoiles». Ce fai­
sant, le gouvernement français 
tient compte d'une difficulté et va 
au-devant d'une autre difficulté. 
Premier écueil, l'impossibilité po­
litique d'avancer, même dans les 
termes, dans la voie d'une commu­
nauté européenne de défense. On 
sait que les velléités des gouverne­
ments successifs en la matière, de­
puis 1974, ont rencontré l'hostilité 
de diverses majorités parlemen­
taires. La difficulté prévisible est 
du m ê m e o r d r e que c e l l e 
qu'avaient rencontrée, après le 
sommet de Versailles, les initiati­
ves françaises sur les projets tech­
nologiques. Faute d'une commu­
nauté véritable de marché, il n'y a 
pas de dynamique industrielle, et 
faute d'un objectif politique clair 
et ambitieux, il est malaisé de con­
vaincre les plus réticents des Eu­
ropéens.». 

Un crime 
Le Matin écrit à propos du Li­

ban: «Ces déchirements succes­
sifs, cette frénésie meurtrière qui 
font se dresser des Libanais contre 
d'autres Libanais, des chrétiens 
contre d'autres chrétiens, des mu­
sulmans contre d'autres musul­
m a n s , des P a l e s t i n i e n s contre 
d'autres Palestiniens constituent 
pour la grande majorité des Liba­
nais eux-mêmes un crime. Et com­
me toujours en pareil cas, il con­
vient de s'interroger: à qui profite 
le crime? La réponse est claire: à 
ceux qui veulent la fin du Liban, ou 
en tout cas d'un Liban souverain. 
( . . . ) Ceux- là sont n o m b r e u x : 
Syriens, Iraniens, Israéliens, Pa­
lestiniens de toutes obédiences , 
pour des raisons diverses, par mi­
liciens interposés, continuent ù mi­
ner, encore et toujours, l'État liba­
nais. Le pays est aujourd'hui livré 
à la paranoïa de bandes rivales. 
Meurtres, enlèvements, affronte­
ments, paralysie d'une armée na­
tionale, c'est tout l'État libanais 
qui est aujourd'hui bafoué.» 

Agence France-Presse 
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Un rempart contre le monopole 
d'État en éducation au Québec 

Le-reportage d'André Noël, «La 
CECM fètc la mort de la Loi 3» 
( L A PRESSE, 13 avril 1985, page 
A 8) m'a poussé à relire après 
vingt ans le poussiéreux Rapport 
Parent, tome I I I , chapitres I et I I , 
qui traitent de la eonfossionnalité 
scolaire. À travers 80 pages de vé­
rités, les unes absolues, d'autres 
relatives ou partielles et piégées, 
de données juridiques et histori­
ques touchant la responsabilité de 
l'État en éducation, le «devoir de 
neutralité et d'Impartialité» de 
l'État vis-à-vis les diverses confes­
sions religieuses, son rôle de pro­
tecteur de la liberté de conscience 
des citoyens, se dégage clairement 
une philosophie de l'Ètat-éduca-
leur. V o i c i une per le de cet te 
somme, extrai te du paragraphe 
55: 

«Et il est important de souli­
gner ici que l'obligation qui in­
combe à l'Élut d'assurer un en­
seignement public a tous, prime 
sur to devoir qu'on neuf lui faire 
d'autoriser l'éducation religieu­
se de groupes d'enfants dans 
ses écoles.» 

Vous ave / bien lu -ses écoles»? 
L'école financée par des fonds pu­
blics appartient à l'État. Cette phi­
losophie ne peut tolérer un carac­
tère confessionnel des commis­
sions scolaires . La Commission 
Parent veut en faire des organis­
mes délégués de l'Étal, qui doivent 
être 'neutres et impartiaux» com­
me l'iota! lui-même vis-à-vis des é-
glises et des valeurs rattachées à 
une foi religieuse. D'où la recom­
mandation 2 qui conclut ee plai­
doyer: 

«Nous recommandons que la loi 
ne reconnaisse aucun caractère 
confessionnel aux commissions 
scolaires et aux corporations 
d'instituts, même si elle leur 
impose l'obligation d'assurer, 
lorsqu'il y a lieu, un enseigne­
ment catholique, un enseigne­
ment protestant et un enseigne­
ment non confessionnel.» 

La loi :t est sortie du Rapport 
Parent comme l'oeuf de la poule. 
Celte loi aurait pour effet de rem­
placer les commissions scolaires 
catholiques et prolestantes par un 
réseau de commissions scolaires 
non confessionnelles couvrant tout 
le territoire du Québec et dont la 
juridiction s'étendrait à toutes les 
écoles. Après vingt ans d'incuba­
tion, d'endoctrinement massif à 
part ir de cet te fausse bible de 
l'éducation, le peuple québécois 
n'est pas encore consentant, peut-
être moins qu'en 1966. 

Les commissaires de la Com­
mission des écoles catholiques de 
Montréal, pour leur part, en ont la 
preuve Irréfutable. Depuis 1973, 
soit depuis qu'ils sont élus au suf­
frage universel, quatre élections 
scolaires ont eu lieu ù Montréal. 
Jamais un seul candidat ne s'est 
fait élire en proposant d'abolir le 
système des commissions scolai­
res catholiques et protestantes. Je 
doute même qu'un candidat se soit 
Jamais présenté en affichant ce 
programme. Dans le quartier 15 de 
la CECM, j ' a i été réélu le 13 juin 
1983 pour un quatrième mandat, 
avec un programme écrit compor­
tant le maintien et la revalorisa­
tion de l'école catholique ainsi que 
la décentral isat ion du sys tème 
vers les commissions scolaires ac­
tuelles. La faible participation au 
vote a plusieurs causes, niais ne si­
gnifie sûrement pas que les pa­
rents et les contribuables n'ap­
prouvaient pas ce programme. — 
Irez-vous voter le 13 juin? — Ah! 
Vous savez, moi, je n'ai pas d'en­
fant aux écoles. Alors... Trois se­
maines environ avant le jour du 
scrutin, la rumeur publique voulait 
qu'il n'y eut pas d'élection scolaire 
le 13 juin 1983 parce que le projet 
Laurin abolirait le système confes­
sionnel. Malgré ce climat de dé­
mission et d'incertitude, 3 899 élec­
teurs sur quelque 37 000 inscrits 
ont voté, 2 935 pour le soussigné, 
889 pour mon adversaire. 75 votes 
ayant été annulés. 

Il parait vraisemblable que ce 
sont des parents d'élèves des onze 
écoles du quartier, en majorité, 
qui sont allés déposer leur vole. 
Dans les 19 quartiers électoraux de 
la CECM les thèmes et les pro­
grammes des candidats, le taux de 
participation au scrutin et la forte 
majorité donnée par les électeurs 
aux candidats qui proposaient le 
maintien du système confessionnel 
ont été à peu près les mêmes. Le 
commissaire de la CECM n'a pas 
besoin d'être un «fin renard de la 
politique» pour bloquer la réforme 
'Rapport Parent" devenue la Loi 3. 
11 lui suffit d'être loyal envers la 
populat ion qui lui a donné un 
mandat. 

Au niveau des «cfus» de notre 
Assemblée< nationale, qu'on me 
cite le nom d'un député, d'un mi­
nistre ou ex-ministre de l'Éduca­
tion, d'un parti politique qui ait 
fait sa campagne d'élection en ar­
borant «cette réforme pourtant né­
cessaire»'.' En 19H(i, l ' expremier 
ministre Jean Lesagc a avoué: 
'Nous avons été battus par l'édu­

cation». L'électoral ne lui pardon­
nait pas d'avoir enfanté le projet 
de réforme «Rapport Parent». 

Il est vrai que le système de la 
Loi 3 est Inconciliable avec le pos­
tulat social de l 'Article 9 de l 'Acte 
de l 'Amérique du Nord Britanni­
que ( A A N B ) . La différence tient 
dans l'importance que l'on veut 
donner, en éducation scolaire, aux 
valeurs spiri tuelles et mora les 
liées à une foi religieuse. 

C'est un domaine dans lequel 
l'Etat se reconnaît incompétent. 
Doit-on lui confier l'éducation et lui 
permettre de déléguer son pouvoir 
d'éduquer tous les enfants, les jeu­
nes et les adultes à des organismes 
qu'il crée à son image, «neutres» et 
«impartiaux» vis-à-vis de ces va­
leurs? Nous croyons que l'école 
catholique, loin d'être revalorisée, 
n'aura pas de place, demain, dans 
ce système. 

L'AANB, article 93, garantit le 
droit de deux classes de personnes, 
les catholiques et les protestants, 
d'organiser et de gérer leurs éco­
les, par de véritables gouverne­
ments locaux d'éducation, confes­
sionnels et dotés de toute l'autono­
mie requise vis-à-vis du pouvoir 
étatique. Nous y voyons le vrai 
rempart con t re l ' a m b i t i o n de 
l'État d'établir son monopole sco­
laire. 

À ce chapitre des valeurs fon­
damentales* relevant de la liberté 
de conscience et de religion, les 
droits scolaires, — il est important 
de le snulitiner ici, ne s'exercent 
que collectivement, par des «clas­
ses de personnes», des communau­
tés qui ne se définissent pas seule­
ment par la langue d'enseigne­
men t ou par le t e r r i t o i r e de 
recrutement d'une école. L ' A A N B 
ne pose aucun obstacle à la recon­
naissance de droits égaux pour 
d'autres «classes de personnes». 
« L e Québec possède l'entière com­
pétence pour mettre sur pied un 
système d'écoles non-confession­
nelles» (Jugement Deschênes dans 
l'affaire Notre-Dame-des-Nelges). 

Mais si les catholiques aban­
donnent ce droit constitutionnel 
pour eux-mêmes, ils laissent dé­
molir le fondement même du droit 
qu'on peut invoquer pour les au­
tres. Il n'y aura plus de rempart 
contre le monopole d'État. Tel est 
le choix que la loi 3 impose présen­
tement au peuple québécois. 

Louis BOUCHARD 
commissaire à la CECM 

depuis 1973 

Pour faire de la place aux autres 
Je suis un étudiant d'université 

et, comme bien d'autres, j 'envisa­
ge avec une certaine appréhension 
la fin de mes études. Le spectre du 
chômage me hante, avant même 
que j 'entre sur le marché du tra­
vail. 11 est donc normal que j e sui­
ve de près les solutions que nous 
offrent les différentes formations 
politiques qui aspirent à diriger no­
tre société. Or le récent congrès du 
Parti l ibéral s'est particulière­
ment attardé sur la question de 
l'emploi et de l'économie en géné­
ral. Il a par ailleurs adopté un tas 
de généralités et de voeux pieux vi­
sant à fac i l i t e r l 'ouver ture du 
marché du travail au plus grand 
nombre. 

Cependant, monsieur Bourassa, 
j e me p e r m e t s de dou te r sé­
rieusement lorsque vous écartez 
résolument des mesures comme le 
réaménagement et le partage du 
travail, ou du chômage, pour ne 
me t t r e presque e x c l u s i v e m e n t 
l'accent que sur une croissance ac­
célérée pour fournir du travail au 
plus grand nombre. 

Vous vous dites économiste, mon­
sieur Bourassa. Vous devriez, donc 
savoir que pour les trois ou quatre 
dernières années les États-Unis 
ont connu un très fort taux de 
croissance. Le chômage y plafon­
ne néanmoins aux alentours de 
huit pourcenl. Le Japon, l'Allema­
gne et d'autres connaissent des 
taux de croissance élevés, mais le 
taux de chômage augmente égale­
ment: plus de deux millions de 
chômeurs en Allemagne, qui est 
une des économies les plus fortes 
du monde. 

L e Québec même, comparé aux 
autres provinces canadiennes, a 
connu un taux de croissance écono­
mique appréciable ces deux ou 
trois dernières années. Cela lui a 
permis d'abaisser son taux de chô­
mage de 15% en 1982 à 11% actuel­
lement. La Colombie-Britannique 
est encore à 15%. l'Alberta à 12%, 
Terre-Neuve à 21%, les Maritimes 
à plus de 13%. 

Une évidence saute aux yeux: 
on ne peut miser uniquement, ni 

m ê m e es sen t i e l l emen t , sur la 
croissance économique pour, à 
court et moyen termes, absorber le 
surplus de main-d'oeuvre. La seule 
solution réside dans le réaménage­
ment du temps de travail. Pour 
cela il faut de l'imagination, de 
l'audace et surtout du courage. Il 
ne m'a vraiment pas semblé que le 
dernier congres du Parti libéral 
brillait par ces trois qualités. 

D'autre part, ce qui me choque 
le plus dans votre démarche, mon­
sieur Bourassa, c'est cette maniè­
re de nous prendre pour des aveu­
gles. Tout ce que je dis, vous le 
savez, parfaitement. Mais vous sa­
vez également qu'électoralement 
ce n'est pas 1res payant de dire à 
ceux qui possèdent cette denrée 
rare, un emploi, de se tasser un 
peu pour faire de la place aux au­
tres. Alors, vous promettez n'im­
porte quoi, à n'importe qui. Et cela 
a l'air de marcher, du moins si on 
en juge par les sondages. 

Mais méfiez-vous, cependant ! 

P ier re-Paul LEDUC 
Montréal 

Vingt ans et 
courageuse 

... Elle a 23 ans. Elle n'a pas de 
famille. Mais, elle a du cran, de 
l'audace, de la volonté et de l'am­
bition, avec en plus, une bonne 
éducation. «Je ne vivrai pas de 
B.E.S .» , dit-elle ouvertement. Elle 
s'en fait une fierté. 

Pour y arriver, elle travaille Ici 
et là, mais elle désire gagner son 
pain honnêtement. Tantôt en hôtel­
lerie, tantôt en restauration, tantôt 
en agence de camionnage, puis en 
librairie ou en assurance. En un 
mol, elle cherche et elle a la chan­
ce ou le culot de trouver de l'em­
ploi. 

Cette jeune, elle a vécu quatre 
ans et demi en crèche, puis en fa­
mille d'accueil, puis de 5 à 19 ans 
aux Maisons familiales d'Youville. 
Où a-t-elle bien pu puiser son cou­
rage et sa fierté? Car tenez.-vous 
bien, elle travaille actuellement à 
Bouchcrvllle et elle demeure au 
sud-ouest de Montréal. 

Il s e m b l e que c e soit aux 
Maisons familiales d'Youville, qui 
auront 20 ans bientôt, qu'elle a ac­
quis sa force. Encore aujourd'hui, 
elle sait où s'adresser en cas de be­
soin sérieux. Car el le a acquis 
l'autonomie, la hardiesse et la dé­
brouillardise. Elle s'informe, dé­
fend ses droits paisiblement, et 
met à profit la bonne éducation 
qu'elle a reçue. Elle sait ne pas 
quitter du soir au lendemain un 
employeur, car sa parole- donnée 
est sacrée. 

Bravo à cette jeune! Et vous 
tous, jeunes de cet âge, prenez ce 
témoignage c o m m e stimulant; 
foncez «gentiment». Soyez, tenaces 
et courageux, et peut-être un brin 
moins exigeant dans vos recher­
ches d'emploi. 

Soeur T h é r è s e P A R A D I S , 
s .g.m. 

Montréal-Nord 

Les mélodies 
disparues 

En réponse à un article paru 
dans LA PRESSE, concernant la 
station radiophonique C F Q R , j e 
dis que nous «les p'tits vieux» re­
grettons sincèrement que le dit 
poste ne joue plus notre musique. 
C'était l'unique poste où nous pou­
vions entendre de la musique .sans 
nous faire écorcher les oreilles. 

Je rappelle que nos chansons à 
la mode étaient très belles el en­
traînantes. Les paroles étaient 
parfois un peu à l'eau de rose, 
mais au moins elles étaient chan­
tées et non criées comme aujour­
d'hui, et de plus impossibles à 
comprendre à travers ee tapage 
infernal, lequel nous rendra tous 
sourds. 

Si notre musique était tellement 
«petits vieux», pourquoi les jeunes 
reprennent-ils autant de nos melo­
dies à succès? 

Denyse BASTIEN 
Saint-Jean 

Le cyclisme 
Le cyclisme est devenu un exer­

cice corporel de plus en plus popu­
laire. Plusieurs raisons expliquent 
ce phénomène. En premier lieu il 
s'avère accessible autant aux jeu­
nes qu'aux personnes de l'âge d'or. 
Puis le perfectionnement techni­
que de la bicyclette rend celle-ci 
plus attirante. Enfin, le développe­
ment des pistes cyclables incite les 
usagers à l'utiliser d'avantage. 

Il faut donc se réjouir de la nou­
velle récente qui assure aux cyclis­
tes un prolongement des pistes au 
nord-est et sud-est de l'Ile de Mont­
réal. 

Félicitations aux autorités con­
cernées. 

Yves PELLETIER 
avocat 

Montréal 

LÎBKE OPIMON 

La CEE et l'agriculture israélienne 
L'inflation galopante et la crise 

économique que connaît Israël ont 
causé de graves dégâts à l'agricul­
ture israélienne malgré son déve­
loppement technique et la place 
privilégiée qu'elle a toujours occu­
pée dans l'idéologie sioniste. Des 
vil lages coopératifs (moshav im) 
et des villages collectivistes (kib-
boutzim) — qui assurent ensemble 
la production de près de 80% de 
toute la population agr ico le du 
pays — sont en difficulté. Certai­
nes branches: élevage de dindes, 
agrumiculture, par exemple, sont 
plus affectées que d'autres et bien 
des agr icu l t eurs ont du mal à 
payer leurs dettes. 

DAVID CATARIVAS 
journaliste 

À leurs soucis actuels viennent 
s'ajouter les craintes que provoque 
l'entrée prochaine de l'Espagne et 
du Portugal dans le Marché com­
mun. C'est qu'en e f fe t la plus 
grande part ie des exportat ions 
agr icoles israéliennes se font à 
destination des pays membres de 
la CEE et l'Espagne et le Portugal 
sont des concurrents sérieux. Is­
raël ne peut espérer entrer au 
Marché commun (réservé aux ter­
mes du Traité de Rome aux pays 
européens) mais a pu signer avec 
la CEE un accord commercial lui 
assurant des conditions pr ivi lé­
giées. 

En a t t endan t que l ' A c c o r d 
créant une zone de libre échange 

entre Israël et les États-Unis don­
ne des résultats et provoque une 
orientation plus américaine des 
exportations israéliennes, l'Euro­
pe reste le principal client des pro­
duits agricoles et industriels israé­
liens. Et cela grâce aux conditions 
privilégiées établies par le traité 
commercial entre la CEE et Is­
raël. 

Ce sont ces conditions que la di­
plomatie israélienne demande à 
sauvegarder et la décision de prin­
cipe prise par la Communauté eu­
ropéenne d 'accepter l 'entrée de 
l'Espagne et du Portugal marque 
pour les diplomates Israéliens le 
début d'un marathon politique. Il 
leur faut obtenir les garanties né­
cessaires avant que l'Espagne et le 
Portugal ne soient déjà «à l'inté­
rieur» de la Communauté et puis­
sent torpiller toute décision qui ne 
serait pas favorable à leurs Inté­
rêts. 

L'entrée officielle de ces deux 
pays au sein de la CEE aura lieu 
en janvier 1986. Mais c'est en juin 
1985 que la Commission de la CEE 
doit décider des mesures pouvant 
sauvegarder les intérêts d'Israël 
et des autres pays méditerranéens 
menacés des mêmes dangers que 
lui (et en particulier le Maroc el la 
Tunisie). C'est donc dans cette pé­
riode de deux mois que les diplo­
mates israéliens doivent veiller à 
ce que la CEE reste fidèle à son 
intention souvent exprimée — en 
particulier lors des conversations 
de ses dirigeants et des hommes 
politiques européens avec le pre­

mier ministre et le ministre des 
Affaires étrangères d'Israël — de 
préserver les «courants commer­
ciaux traditionnels». 

À court terme, la publication par 
la Commission de la CEE d'un do­
cument recommandant de «per­
mettre, à l'avenir, un accès effec­
t i f au M a r c h é c o m m u n des 
courants actuels de produits agri­
coles spéciaux: agrumes, tomates, 
huile d'olive, fleurs et vins» consti­
tue une raison d'optimisme. Les 
fleurs israéliennes représentent, 
aujourd'hui, la moitié du total des 
i m p o r t a t i o n s e u r o p é e n n e s de 
fleurs et les horticulteurs israé­
liens commencent à se remettre de 
la crise provoquée par leur man­
que d'organisation. 

Pendant longtemps en effet l'ex­
portation des fleurs israéliennes 
ne se faisait pas par l'intermédiai­
re de l'organisme central d'expor­
tations agricoles d'Israël et une 
concurrence acharnée entre pro­
ducteurs avait cassé les prix et 
provoqué une crise. Mais d'ores et 
déjà d'autres fleurs arrivent de 
plus en plus nombreuses et le dan­
ger existe. Tout comme 11 existe 
pour les avocats (dont 80% de la 
production totale d ' I s raë l part 

. vers les marchés européens) me­
nacés par les avocats espagnols 
produits grâce à l'assistance tech­
nique apportée par des experts is­
raéliens! En plus du coût moindre 
de la main-d'ocuvre agricole, les 
produits venant d'Espagne et du 
Portugal ont l'avantage d'être pro­

ches des marchés tandis que les 
produits agricoles israéliens doi­
vent parcourir des milliers de kilo­
mètres — par avion ou bateau — 
avant d'arriver à destination et 
cela a des répercussions sur leurs 
prix. 

Politiquement, Israël doit livrer 
une autre bataille. De tous les pays 
européens l'Espagne est le seul 
n'ayant jamais reconnu l'existen­
ce d'Israël et n'ayant jamais noué 
de relations diplomatiques de quel­
que ordre que ce soit avec lui. La 
Grèce n'a reconnu Israël que «de 
facto» et se contente d'une simple 
« représen ta t ion d i p l o m a t i q u e » 
mais l 'Espagne n'a m ê m e pas 
cela. 

Il est impensable qu'au sein de 
la CEE un pays membre puisse ne 
pas entretenir de relations avec un 
autre pays lié à la CEE par un 
traité commercial. L e gouverne­
ment espagnol, depuis plusieurs 
mois, laisse entendre que la d é d 
sion de principe de reconnaître Is­
raël est prise et qu'il s'agit de trou­
v e r le «bon m o m e n t » pour 
l'annoncer. Pour Israël l'entrée de 
l'Espagne au Marché commun ap­
paraît comme le moment le plus 
opportun et peut permettre à l'Es­
pagne de s'abriter derrière ce pré­
texte pour faire face aux pressions 
arabes. Ce serait, pour Israël, le 
seul avantage politique de cet élar­
gissement du Marché commun. 
Faible compensation pour tous les 
désavantages économiques. 

Kibboutz Hanita 
Israël 

Lysiane Gagnon 

Les rôles 
sont 
inversés 

• Si l'on en juge par leurs récentes interventions, la prochaine 
campagne électorale sera une bataille de chefs. . . et c 'est , 

curieusement, le p remier ministre qui aura l 'air d'un chef d 'oppo­
sition. D'ordinaire, c'est l 'opposition qui attaque et qui dénonce la 
performance gouvernementale. Cette fois, les rôles sont inver­
sés: le premier ministre est plus agressif que le chef de l 'Opposi­
tion, et c'est le p remie r ministre qui attaque le gouvernement . . . 
c'est à dire Pex-gouvernement de son adversa i re! 

Alors que M . Lévesque multiplie les attaques personnelles à ras 
de terre contre M . Bourassa et le gouvernement qu'il a présidé de 
1970 à 1976, M . Bourassa, lui. lance dans une sérénité très « m i n i s ­
t é r i e l l e» un projet très « g o u v e r n e m e n t a l » — sa deuxième « B a i e 
J a m e s » —, engage des pourpalers avec les Amér ica ins c o m m e 
s'il était au pouvoir et s'abstient, pour l'instant du moins, d'atta­
quer personnellement le premier ministre. 

M . Lévesque , au contraire, est déchaîné et ça vole bas. Si l 'ex­
pression « A l i - B o u - B o u » peut toujours être vue c o m m e une blague 
admissible en politique, l'allusion aux «quarante voleurs» n'est 
pas de la m ô m e eau. C'est là passer carrément à l'insulte et à 
l'insulte gratuite en plus. 

En faisant de M . Bourassa sa cible principale, M . Lévesque 
mise év idemment sur les données des sondages de cet hiver , qui 
indiquaient que le chef libéral était moins populaire que son parti 
et que dans une lutte personnalisée. M . Lévesque gardait des 
chances. Mais le plus récent sondage, celui de l ' I Q O P , annonce un 
changement: la cote de popularité de M . Lévesque a car rément 
baissé, tandis que celle de M . Bourassa a remonté. La campagne 
« personnalisée» n'est peut-être pas, pour le P Q . une si bonne idée. 

• • • 
L'autre a rme de l'arsenal péquiste consistera à publier un docu­

ment établissant le bilan comparé des deux rég imes ( l e s six an­
nées des libéraux et les huit années du P Q ) . M . Lévesque a déjà 
commencé hier à dresser le constat, sous fo rme de statistiques, 
mais nul doute que le P Q voudra al ler plus loin pour att irer l'at­
tention d'un électorat blasé qui a vu trop de «gue r r e s de ch i f f r e s» . 

Il est de bonne guerre en politique de noircir le dossier adverse , 
tout en dorant le sien. Mais en s'aventurant sur ce terrain, le P Q 
risque de se piéger lui-même car il y a tout de m ê m e des faits 
vérif iables qui ne sont pas seulement matière à interprétation. 
Dans ce bilan comparé , le P Q pourra-t- i l passer sous silence les 
réalisation libérales (assurance-santé, petites créances, droits 
de la personne, développement de la Baie James, e t c . ) , pour ne 
parler que des scandales? Et alors, pourra-t-il passer les siens 
sous silence alors que le scandale de la Société d habitation, dans 
lequel l'ancien chef de cabinet du premier ministre Lévesque a 
été impliqué, vient juste de refaire surface avec la condamnation 
d'un supporteur péquiste pour favori t isme et coulage de fonds? 
Le terrain est dangereux et miné à souhait, car pour chaque abus 
libéral, il y a, après huit ans de pouvoir, des abus équivalents du 
côté péquiste... et qui sont plus frais dans l'opinion publique. 

En primant trop de libertés avec des faits trop connus, le P Q 
risque de se faire prendre en flagrant délit de distorsion. Ainsi , 
quand M . Lévesque tente d ' imputer à M . Bourassa la responsabi­
lité du désastre o lympique en blanchissant son ami le mai re Dra­
peau, c o m m e il l'a fait la semaine dernière, tout citoyen le moin­
drement informé va bondir en se rappelant que le rapport Malouf 
a exonéré l 'administration provinciale et attribué au mai re Dra­
peau la responsabilité de ce gaspi l lage éhonté. ( C e qui a été re­
proché à M . Bourassa, c'est essentiellement d 'avoi r trop tardé à 
intervenir. ) 

Quant au projet d'exportation d 'énergie dont M . Bourassa veut 
faire le fer de lance de sa campagne électorale, M . Lévesque n'a 
rien trouvé de mieux, c o m m e réaction initiale, que l'insulte: « f o u 
b raque» , « folie r a i d e » , « f o l i e fur ieuse». . . Et ce , m ê m e si le projet 
s'inscrit dans la l igne des politiques énergétiques du gouverne­
ment actuel! 

Que ce projet soit réalisable ou non, qu'il soit éventuellement 
ent ravé par de multiples obstacles, c'est une autre question. 

Mais en vertu de quoi faudrait-il partager l 'indignation du pre­
mier ministre, devant un projet visant à vendre à bon prix l 'éner­
gie c réée par l'une de nos principales ressources naturelles, tout 
en retirant de l ' exercice de nouveaux emplois bien payés? Qu'est-
ce qu'il y a de déshonorant là-dedans? 

On comprend la colère du père de la nationalisation de l 'électri­
cité, devant un projet qui touche à son « bébé » . Mais le fait est que 
M . Bourassa a choisi, c o m m e thème de campagne électorale , un 
sujet en or qui, tout en étant re la t ivement crédible et rationnelle­
ment fondé, exploite à merve i l l e les thèmes-clés de la prospérité 
économique et du nationalisme. 

Évoquer d'autres grands chantiers analogues à ceux de la Baie 
James, c'est rappeler les bons souvenirs d'une période d'expan­
sion économique mondiale dont le P L Q a profité, et parler d 'em­
plois bien payés et valorisants. Voi là , pour les jeunes, des pers­
pectives d 'avenir autrement plus intéressantes que les tâches 
auxquelles les convie un gouvernement qui s'étonnera ensuite de 
leur peu d'enthousiasme à l ' idée de nettoyer les rives dégoûtantes 
du fleuve ou de s 'engager à bas salaire dans des emplois tempo­
raires et artificiels parce que subventionnés. 

Il y a aussi la dimension nationaliste, j amais négl igeable: rien 
n'a j ama i s été autant synonyme de f ierté que ces grands travaux 
de la Manie et de la Baie James où s'est exp r imé le génie e t le 
savoir-faire québécois. Miser sur ce thème symbolique entre tous 
a de quoi racheter bien des humiliations, de l 'échec référendaire 
à l 'exclusion constitutionnelle... humiliations qui se sont produites 
sous le règne du P Q . Ce ne sera pas le moindre paradoxe de cette 
campagne électorale que de vo i r un projet l ibéral comporter une 
plus forte composante nationaliste que celui d'un P Q qui aura 
passé des mois, tout sens critique disparu, à se prosterner devant 
le gouvernement fédéral dans l 'espoir d 'e f facer son étiquette sou­
verainis te! 

Devant un projet problématique mais qui vaut certainement 
qu'on essaie de le réaliser — sera i t -ce à une plus modeste échel­
le — , M . Lévesque commet l 'erreur de s 'allier, en reprenant 
leurs arguments à son compte , avec les adversaires américains 
du projet ( l e s lobbies du charbon et du pétrole et les politiciens 
qui ont vite compris que l 'af fa i re profiterait surtout au Québec, 
en termes de création d 'emplois ) . Drô le d'attitude, pour le pre­
mie r représentant du Québec! . . . M . Mulroney a fait preuve de 
plus de finesse politique, en aff i rmant qu'il ferai t son possible 
pour aider à la réalisation d'un projet aussi avantageux pour le 
Québec. Voilà un appui qui sera, pour M . Bourassa, un atout de 
tail le. . . et qui représente, pour M . Lévesque qui a tant cherché à 
s 'att irer les faveurs exclusives des conservateurs fédéraux, un 
subtil camouflet . 
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National, Tele-Presse 265-7306 
Vacances, V o y a g e s 285-7265 
Carrières «I profusions, nominofiont 285-7320 
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Le campeur de la paix Yvon Dubé, de Chicoutimi, a été 
arrêté une seconde fois hier fois, par la GRC, intervenue 
pour démonter le camp érigé sur la Colline parlementaire. 

La GRC expulse les 
campeurs de la paix 
r i OTTAWA (d'après PC) — 
— La Gendarmerie royale a dé­
monté une seconde fois, hier soir, 
le camp de la paix dressé sur la 
Colline parlementaire, ce qui a 
entraîné une mêlée générale et 
quatre nouvelles arrestations. 

Les policiers sont arrivés vers 
20h40 pour demander aux mani­
festants de s'en aller. Devant 
leur résistance, ils ont dû leur 
passer les menottes et les ont 
poussés dans un panier à salade. 

Une fois la voie libre, les em­
ployés des travaux publics ont pu 
démonter les deux nouvelles ten­
tes que les campeurs avaient éri­
gées. 

Deux des quatre personnes ar­
rêtées lundi soir', Abie Weisfield, 
36 ans, de Toronto et Yvon Dubé, 
40 ans, de Chicoutimi, avaient 
déjà été arrêtées en matinée. 

Dans le courant de la journée, 
le ministre des Travaux publics, 
M. Roch La Salle, avait demandé 
aux procureurs du ministère de 

la Justice de retirer les accusa­
tions por tées contre les deux 
campeurs de la paix arrêtés le 
matin. 

Hier matin, à 7hl5, la GRC 
avai t demandé aux campeurs 
d'enlever immédiatement tous 
leurs objets personnels et instal­
lations du terrain de la Colline. 

Un avis les informant que leur 
campement serait dorénavant 
considéré comme une infraction 
à la Loi sur la violation de la pro­
priété a été lu par un agent. Deux 
campeurs ont refusé de s'y con­
former et ils ont été arrêtés et 
conduits au poste de police. 

« Nous accepterons toujours, a 
déclaré le ministre La Salle aux 
Communes, le type de manifesta­
t ions-régulières sur la Colline 
parlementaire et nous respecte­
rons toujours la façon de faire les 
choses, mais, dans la cas du cam­
ping, j 'annonce aujourd'hui que 
la Colline n'est pas un terrain de 
camping. » 

L'affaire du BPC attire 
à Biais-Grenier les 
foudres de l'opposition 

a OTTAWA (PC) — La mi-
— nistre de l'Environnement, 
Mme Suzanne Biais-Grenier, a 
été une fois de plus, hier, la ci­
ble des critiques de l'Opposi­
tion, relativement au déverse­
ment de biphéniles polychlorés 
(BPC) près de Kenora, en Onta­
rio. 

L'ancien ministre libéral de 
l'Environnement, Charles Cac-
cia, a soutenu que le gouverne­
ment aurait dû ignorer les subti­
l i tés cons t i tu t ionnel les pour 
prendre la direction de l'affai­
re. 

Pour le député libéral, Mme 
Biais-Grenier a manqué l'occa­
sion de se faire l'avocate de la 
protection de l'environnement, 
se contentant de présenter des 
opinions « rétrogrades, simplis­
tes et tout simplement absur­
des ». 

Le député néo-démocrate Ian 
Waddell a comparé, quant à lui, 
l ' inac t ion du g o u v e r n e m e n t 
dans l'affaire de Kenora avec la 
promptitude avec laquelle des 
accusations ont été portées con­
tre deux campeurs de la Paix, 
délogés de la colline parlemen­
taire. 

Aucune des personnes respon­
sables du déversement de BPC 
à Kenora, a signalé M. Waddell, 
n'a encore été inculpée devant 
les tribunaux. 

Capital politique 
Mme Biais-Grenier a répété, 

en réponse, que cet accident re­
levait de la compétence provin­
ciale, non fédérale. 

El le a accusé l 'opposit ion 
d'essayer de se faire du capital 
politique avec cette affaire. 

« Le rôle de l'opposition, a-t-
elle lancé, a été odieux et détes­
table », avec la complicité d'une 
presse avide de scandales. 

Plus tard dans la journée, le 
minis t re des Transpor ts Don 
Mazankowsk i a a n n o n c é la 
nomination d'un enquêteur pour 
faire la lumière sur les circons­
tances du déversement de Ke­
nora. 

Il s'agit de M. K.J. Thorney-
croft, inspecteur général de la 
sécurité des transports, qui de­
vra soumettre un rapport préli­
minaire avant le 30 mai et un 
rapport final avant le 30 juillet. 

RÔLE DE LA GRC DANS 
L'AFFAIRE HATFIELD 

Le rapport cette semaine 

Ottawa limoge la présidente du 
conseil d'administration de CN Rail 

•
HALIFAX (PC) — Sur mon 
bureau d'ici la fin de la se­

maine, a répondu hier le Sollici­
teur général, M. Elmer MacKay, 
lorsqu'on lui a demandé à quel 
moment il s'attendait de recevoir 
le rapport d'une enquête sur le 
rôle de la GRC dans l'affaire Ri­
chard Hatfield. 

M. MacKay a cependant préci­
sé au cours d'une interview de­
puis- Halifax qu'il prendra per­
sonnellement connaissance du 
contenu de ce rapport avant de 
décider s'il le rendra public ou 
non; 

l l "y a un po in t a u q u e l M. 
MacKay accordera une impor­
tance particulière dans ce rap-

r~| OTTAWA (PC) — Mme Bet-
™ tie Hewes a été limogée à ti­
tre de présidente du conseil d'ad­
ministration des Chemins de fer 
du Canadien National, dans le ca­
dre d'un réaménagement au sein 
de la haute direction de la société 
de la couronne annoncé hier par 
le ministre des Transports, M. 
Don Mazankowski. 

Mme Hewes, qui n'a jamais ca­
ché son appartenance de longue 
date au Parti libéral, avait été 
nommée à ce poste en juin der­
nier par le prédécessseur de M. 
Mazankowski à la tête de ce mi­
nistère, le libéral Lloyd Axwor­
thy. 

Le limogeage de Mme Hewes 
était attendu depuis des mois. 

Le conseil d'administration du 
CN n'a cependant pas été modi­
fié. Toutefois, M. Tom Van Deu-

sen, porte-parole du ministre Ma­
z a n k o w s k i , a conf ié q u ' u n 
réaménagement en profondeur 
du conseil d'administration est en 
gestation. 
• M. Maurice LeClair, 57 ans, de­

viendrait président du conseil et 
chef de la direction de la compa­
gnie dont il est l'actuel président. 

M. Ron Lawless, 60 ans, devien­
drait président et principal offi­
cier administratif. Il était prési­
dent de CN Rail. 

Le CN a fait savoir, la semaine 
dernière, que la compagnie avait 
réalisé des profits record de $242 
millions en 1984 et versé au gou­
vernement fédéral des dividen­
des de $48.4 millions. 

M. Mazankowski a dit que ces 
nominations sont le pivot d'un ré­
aménagement au sein de la direc­

tion de la société de la couronne 
dans le but de mettre l'accent sur 
le transport et de conférer davan­
tage d'autorité à l'Ouest du pays 
en ce qui a trait aux décisions im­
portantes. 

Plus de 70 p. cent du trafic de 
CN Rail se déroule à l'ouest de 
Thunder Bay, Ont. Le CN dispose 
également d'une importante flot­
te de camions-remorques. 

M. Ross Walker deviendrai t 
vice-président senior responsable 
de l'Ouest canadien. Il était vice-
président de la division des Ro­
cheuses incluant 1'Alberta et la 
Columbie-Britannque, en même 
temps que chef du transport du 
réseau de CN Rail. 

M. Mazankowski a annoncé que 
M. Robert Franklin deviendrait 
vice-président exécutif, bien que 

Ottawa recommande l'octroi d'un 
contrat de publicité de $9 millions à 
une société fondée par Dalton Camp 
r-1 OTTAWA (PC) — Le gou-
™ vernement conservateur, a 
appris la Pr ts?o Canadienne, a 
demandé au Conseil du Trésor 
d'approuver un contrat de publi­
cité touristique de $9 millions à 
une compagnie de Toronto, Camp 
Associates Advertising Ltd. 

Or, l 'homme qui a mis cette so­
c ié té s u r pied est M. Dal ton 
Camp, ancien président national 
du Parti conservateur. De plus, le 
président est M. Norm Atkins, 
président national de la campa­
gne électorale des conservateurs, 
l'an dernier. 

Un haut fonctionnaire fédéral a 
reconnu hier qu'en obtenant le 
c o n t r a t , la c o m p a g n i e de M. 
Camp pourrait retirer SI.3 mil­
lion de commission brute. 

Selon la compagnie, des docu­
ments publics ainsi que des fonc­
tionnaires fédéraux, Camp Asso­
ciates a obtenu en janvier un 
contrat de publicité touristique 
de $494,840 pour la création d'en­
carts dans le quotidien national 
américain U.S.A. Today. 

En plus de la campagne électo­

rale nationale de l'été dernier, le 
président Norm Atkins a dirigé la 
campagne de l'ancien ministre 
de la Justice de l'Ontario, M. Roy 
McMurtry, dans la course à la di­
rection du Pa r t i conservateur 
provincial. 

C'est le 14 février que le minis­
tre du Tourisme, M. Tom McMil­
lan, a annoncé que Camp Asso­
ciates avait été choisie comme 
l ' agence devan t s 'occuper de 
toute la publicité touristique du 
gouvernement. 
Sans appel d'offres 

Au cours d'une interview de­
puis Toronto, M. Atkins a déclaré 
hier qu'il n'était pas au courant 
des détails du contrat pouvant 
être accordé à la compagnie qu'il 
dirige. On l'avait simplement in­
formé que Camp Associates se­
rait chargée de la conception et 
de la réalisation d'un programme 
général de publicité visant le pu­
blic américain et que d'autres 
compagnies pourraient être char­
gées de travaux régionaux. 

Tout en confirmant la demande 
faite au'Conseil du Trésor, un 

Norm Atkins 
conseiller du ministre McMillan 
a aussi dit qu'il ne pouvait préci­
ser quel montant pourrait attein­
dre le contrat de Camp Associa­
tes. 

dans le rapport annuel W84 de 
CN, il est déjà inscrit comme tel 
en plus d'être président des En­
terprises CN, responsable de tou­
tes les activités du CN non-reliées 
au transport ferroviaire propre­
ment dit. 

Les nominations Lawless-Wal­
ker sont considérées. comme la 
clé des directives fédérales au 
CN de concentrer ses activités 
sur le transport ' 

• "•1 •.. i i 
M. Mazankowski a.affirmé à 

plusieurs occasions qu|jl.souhaite 
que le CN s'en tienne exclusive­
ment au transport et H a d'ail­
leurs suggéré que la société de la 
couronne se départisse de tous 
ses intérêts qui n'ont rien à voir 
avec le transport proprement, tel 
que l'hôtellerie, les télécommuni­
cations et l'immobilier. 

Le rapport 
sur la porno 
dévoilé 
aujourd'hui 
• OTTAWA (PC) — Après des 

mois d'étude, un comité spé­
cial de quatre femmes et trois 
hommes doit rendre public, au­
jourd'hui, le rapport de quelque 
800 pages qu'il a préparé sur la 
prostitution et la pornographie. 

Le comité, présidé par Me Paul 
Fraser, de Vancouver, a été for­
mé par l'ancien gouvernement li­
béral, en juin 1983, après l'échec 
du comité des Communes sur la 
justice don arriver à un consen­
sus. 

En nommant les membres du 
comité, dont un seul est associé 
au Parti libéral, le ministre de la 
Justice d'alors, M. Mark Mac-
Guigan, leur a demandé de déter­
miner ce qui est considéré com­
me p o r n o g r a p h i q u e , que l s 
problèmes sont reliés à la porno­
graphie et comment régler ces 
problèmes. 

Le ministre les a également 
priés d'examiner la prostitution 
au Canada, s'attachant particu­
lièrement aux problèmes de la 
flânerie, de la sollicitation dans 
la rue. de l'administration des 
maisons closes, des souteneurs et 
de l'exploitation des prostituées. 

Les évêques demandent à Clark de s'opposer 
à toute aide aux «contras» du Nicaragua 
m OTTAWA (PC) - Le Canada 
— devrait s'opposer publique­
ment à toute forme d'aide aux 
contras qui s'opposent au régime 
nicaraguayen. 

C'est ce qu'a soutenu hier la 
Conférence des évêques catholi­
ques du Canada. 

Le comité des affaires sociales 
de la conférence n'a pas fait spé­
cifiquement référence à la propo­
sition du président Reagan d'en­
voyer $14 millions aux contras, 
mais il a réitéré son opposition à 

la politique américaine en Améri­
que centrale. 

Dans une lettre au ministre des 
Affaires extérieures Joe Clark, 
les évêques se sont dits eh désac­
cord avec la théorie selon laquel­
le les conflits en Amérique cen­
trales seraient dûs aux tensions 
Est-Ouest dans ces régions. 

« Les informations que nous 
possédons démon t r en t c la i re­
ment la responsabilité du gouver­
nement et des agences américai­
nes qui financent et soutiennent 
les activités des contras », indi­

que la lettre signée par le prési­
dent du comité Remi de Roo, de 
Victoria. 

Les évêques ont demandé au 
gouvernement canadien d'aug­
menter son aide au Nicaragua et 
aux organisations non-gouverne­
mentales qui y oeuvrent. 

Us ont toutefois approuvé la 
suspension de l'aide canadienne 
au Guatemala, et ils ont demandé 
à Clark de maintenir cette politi­
que tant que le respect des droits 
humains fondamentaux n 'aura 
pas été réinstauré dans ce pays. 

Ils ont également recommandé 
au gouvernement de ne pas se 
«précipiter» dans un renouvelle­
ment .de l'aide bilatérale au Sal­
vador sans un sérieux examen de 
la situation des droits de la per­
sonne dans ce pays. 

Enfin, les évêques soutiennent 
que l'aide canadienne au Hondu­
ras ne sert pas « des besoins criti­
ques » et ils réclament la réallo­
cation de ces fonds vers des pays 
d'Amérique centrale plus néces­
siteux. 

POUR LE 3 SEPTEMBRE, DATE DE L'EXPLOSION À LA GARE CENTRALE 

Brigham avait prédit une série 
d'événements 

port: comment la décision de por­
te r une accusat ion contre M. 
Hatfield a-t-elle été t ransmise 
aux médias? 

C'est en octobre dernier que le 
premier ministre du Nou,veau-
Brunswlck a été accusé de pos­
session d'une petite quantité de 
marijuana. II a été lavé de cette 
accusation en janvier. M. Hat­
field avait alors déclaré que, du­
rant l'enquête dont il avait fait 
l ' o b j e t , c e r t a i n s p o l i c i e r s 
n'avaient pas agi équitablement 
à son égard. 

A p r è s l ' a c q u i t t e m e n t , M. 
MacKay avait demandé une en­
quête sur la façon dont on avait 
préparé la cause. 

ma Quelques jours avant l'ex-
™ plosion fatale de la bombe à 
la Gare centrale, Thomas Bri­
gham aurait dit à un agent d'une 
compagnie de messageries qu'on 
ne le reverrait plus à la gare 
après le jour de la fête du travail. 

JOYCE NAPIER  

Gary Snyder, un témoin de la 
couronne, a dit à la cour que Bri­
gham s'était présenté à plusieurs 
reprises à son comptoir à la gare, 
avant l'explosion, pour envoyer 
des communiqués bizarres à la 
Banque du Canada à Ottawa, au 
journal Le Soleil de Québec, au 
CN et au j o u r n a l des B é r e t s 
blancs, Vers Demain, à Rouge-
mont. 

Les enveloppes, qui se ressem­
blaient toutes, portaient des ins­
criptions en lettres moulées qui 
faisaient allusion à la fin de la pa­
pauté le 3 septembre 1984, à 9 h 30 
du matin ( date et heure approxi­
mative de l'explosion), aux appa­
ritions de Fat ima et à la banque 
du Vatican. 

Brigham, que le témoin aurait 
vu cinq fois au mois d'août, lui 
aurait dit, lors d'une de leurs con­
versations quelque peu incohé­
rentes, que toutes les banques al­
laient faire faillite, que la fin du 
monde approchait et qu'un nou-

Thomcts Brigham 

veau Fat ima surviendrait le 3 
septembre. 

Le 29 août, cinq jours avant 
l'explosion, Snyder aurait vu Bri­
gham et un homme du même âge 
accroupis devant un casier de la 
gare. On sait que la bombe, qui 
tua trois jeunes touristes frail­

s' 

çais, avait été placée dans un des 
casiers de la gare. 

Snyder expliqua au jury de'la 
Cour d'assises, composé de six 
hommes et six femmes, que Bri­
gham lui aurait confié, quelques 
jours avant la tragédie, que les 
élections fédérales n ' au ra i en t 
pas lieu le 4 septembre et que le 
pape Jean Paul II ne viendrait 
pas à Montréal comme prévu le 
10 septembre. 

« Il n'y aura plus de raison pour 
qu'il vienne », lui aurait dit l'ac­
cusé, le 30 août. « Je lui ai deman- ' 
dé s'il revenait demain. Il m'a 
dit : Il ne voudront plus me revoir 
dans cette gare », dit le témoin. 

Brigham, le sexagénaire amé­
ricain qui subit son procès pour 
trois accusations de meurtre au 
premier degrés et qu'un témoin a 
qualifié de « fanatique », a suivi 
attentivement les quatre témoi­
gnages de la journée tout en lan­
çant de larges sourires à la cour. 

Forces cosmiques 
Un autre témoin, une journalis­

te, aurait, de son côté, Interviewé 
l'accusé devant la gare quelques 
heures ap rès l 'explosion, Bri­
gham, qui se disait poussé par 
des « forces cosmiques », aurait 
dit à Kathryn Léger, de la Cana­
dian Press, qu'il se trouvait dans 
les toilettes lors de l'explosion. 

Il lui dit qu'il s'appelait Tommy 
Bernard Clark Brigham ou T. 
Brigham Young Sr. Il lui parla de 
l ' impor tance symbol ique des 
chiffres et lui confia que des voix 
extraterrestres lui avaient bien 
dit que « quelque chose de terri­
ble se produirait.» 

Selon son témoignage, Mme 
Léger montra ensuite à Brigham 
la copie d'un message plein d'in­
vectives contre le Saint siège et 
la papauté que le CN avait reçu 
quelques jours avant et que l'ac­
cusé s'empressa de reconnaître. • 

« J ' e s s a y e tout s i m p l e m e n t 
d'avertir les gens pour qu'ils di­
sent ensuite qu'un pauvre type a 
tenté de les mettre en garde », au­
rait dit Brigham, s'adressant à la 
journaliste. 

— Pourquoi ne pas aller à la po­
lice ? lui demanda la journaliste. 

— Parce qu'ils me prendraient 
pour un fou, a répliqué Brigham. 

L'accusé lui aurait dit ensuite 
que cette bombe n'était qu'une 
préparation à un nouveau Fati­
ma, à Montréal cette fols, où une 
nouvelle royauté serait bientôt 
établie dans l'immeuble de la Sun 
Life. 

«Notre conversation était as­
sez incohérente », d'ajouter Mme 
Léger. 
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INTERVENTION DU PRÉSIDENT RICHARD GUAY 

La fusillade de l'Assemblée nationale 
a failli être diffusée à Radio-Canada 
mm QUEBEC (PC) 
™ — Les téléspec­
tateurs de la télévi­
sion de Radio-Canada 
sont venus à un che­
veu, vendredi soir, de 
visionner la cassette 
vidéo enregistrée lors 
de la fusillade surve­
nue le 8 mai 1984 à 
l'Assemblée nationa­
le. 

Une injonction du 
juge Louis Lebel de la 

Cour d'apppel a fina­
lement interdit au 
journal is te John 
Grant, du réseau an­
glais de Radio-Cana­
da, de présenter la 
cassette à ses audi­
teurs tant qu'un banc 
de trois juges de la 
Cour d'appel n'aura 
pas statué sur l'affai­
re. 

C'est vendredi der­

nier que toute l'histoi­
re a été déclenchée. 

Le journaliste John 
Grant a alors obtenu 
du juge en chef, asso­
cié de la Cour d'appel, 
Jean Turgeon, la per­
mission de faire une 
copie de la fameuse 
cassette. 

Cette cassette avait 
été prise, le 8 mai 
1984, dans l'enceinte 
de l'Assemblée natio­

nale où un tireur soli­
taire avait causé la 
mort de trois person­
nes en plus d'en bles­
ser une dizaine 
d'autres. Le caporal 
Denis Lortie a été re­
connu coupable de 
meurtre prémédité 
relativement à cette 
affaire. 

M. Grant s'est donc 
rendu au greffe du 
tribunal pour faire la 

copie de la cassette 
lorsque le président 
de l'Assemblée natio­
nale, M. Richard 
Guay, est intervenu 
personnellement. 

M. Guay s'est rendu 
au Palais de Justice 
de Québec et a som­
mé le Journaliste de 
lui rendre la cassette. 

Devant le refus de 
ce dernier, le prési­
dent de l'Assemblée a 

réclamé une injonc­
tion interdisant la dif­
fusion de la cassette. 

Le juge Louis Lebel 
a accédé à la deman­
de, interdisant à Ra­
dio-Canada de repro­
duire le document en 
ondes mais autorisant 
par ailleurs le journa­
liste à garder la copie 
du document. 

Entre temps, un tri­
bunal spécial formé 
de trois juges de la 
Cour d'appel aura à 
se prononcer dans 
quelques jours sur le 
fond de l'affaire et 
sur la possibilité pour 
le réseau de télévision 
de diffuser la casset­
te. 
Si les protagonistes 
s'entendent sur le dé-

à v o u s t o u s d u 
v Grand Montréal 

Vous avez eu con­
fiance en notre étoile 
alors que Chrysler 
traversait une période 
difficile. Et pour vous 
remercier de la con­
fiance que vous nous 
avez toujours témoi­
gnée, nous, les 
concessionnaires 
Chrysler, vous disons 
un gros merci en vous 
offrant la plus grande 
vente de notre histoire. 

SPÉCIAL "GRAND MERCI" 
DOME OMNI / PLYMOUTH HORIZON 1985 

7397* 
400$ 

À PARTIR DE 

MOINS 

6997* (taxes, 
transport, 
préparation 
en sua) 

COMPRENANT: • Traction avant • Moteur 4 cyl., 1,6 litre • Manuelle 4 vitesses • Alternateur 65A • Batterie 335A 
sans entretien • Servofreins autoréglables avec disque à l'avant, tambour à l'arrière • Emploi étendu d'acier galvanisé 
• Apprêt antiéraf lures au bas de la carrosserie • Doublures en plastique d'ailes avant • Dégivreur de lunette arrière, 
électrique • Témoin de changement de vitesse économique • Glaces teintées • Phares à iode • Déverrouillage 
de capot, intérieur • Rétroviseur extérieur gauche téléréglable • Miroir sur pare-soleil du passager » Radio AM à af­
fichage numérique • Sièges-baquets en tissu et vinyle, dossier bas à double inclinaison • Tablette repliable à l'arrière 
• Direction à crémaillère • Essuie-glace à balayage intermittent à cadence variable • Garantie 5 ans/80 000 km 

DODGE PLYMOUTH 
OMNI ET HORIZON ET 
CHARGER/ TURISM01985 

DODGE ARIES/ PLYMOUTH RELIANT 1985 

Chez Chrysler, notre seule ambition, 
c'est d'être les meilleurs! 
Chrysler garantit le moteur, le rouage d'entraînement et la carros­
serie extérieure contre les perforations dues à la rouille, de chaque 
voiture et camion qu'elle fabrique pour 5 ans/80 OOO km. 
Cette garantie ne s'applique pas aux voitures ou camions importés, 
de parcs ou de location. Possibilité de 100 $ déductible. 
Votre concessionnaire a tous les détails. Les éléments de com­
paraison avec la garantie des compétiteurs sont conformes à 
l'information disponible au moment d'aller sous presse. CHRYSLER 
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Pointe-Claire Plymouth 
Chrysler 
335, boul. Brunswick 
Pointe-Claire 694-8333 

Rond-Point Dodge 
& Chrysler 
5055, boul. Couslneau 
St-Hubert 656-4110 
Automobiles Plymouth 
Chrysler de Laval 
1058, boul. des Laurentides 
Laval 668-8080 
Automobiles Forgues 
15949, rue Sherbrooke est 
Montréal 642-7411 

Lucerne Automobiles 
(Candiac) Ltée 
185, boul. de l'Industrie 
Candiac 659-5474 

Automobiles Plymouth 
Chrysler Laurentien 
2525, boul. Laurentien 
St-Laurent 335-0500 

Automobile Jarry 
2090, boul. St-Joseph 
Lachine 637-2345 

Longue Pointe Chrysler 
Plymouth 
7150, boul. Langoller 
Montréal 256-5092 

Longueuil Dodge Chrysler 
770, rue St-Charles ouest 
Longueuil 674-1571 

Landry Automobile 
103, boul. Labelle 
Laval 625-0733 
Champlaln Dodge Chrysler 
3350, rue Wellington 
Verdun 761-4801 

Boulevard Dodge Chrysler 
330, boul. Crémazie 
Montréal 389-7871 

Touchette Automobile 
2175, av. Papineau 
Montréal 526-6691 

MONTRÉAL 
Dollard Newman Plymouth 
Chrysler 
8550, boul. Newman 
LaSalle 363-5000 

Lasalle Automobile 
7635, boul. LaSalle 
LaSalle 366-7818 

Desmeules Dodge Chrysler 
1400, boul. Labelle 
Laval 682-1700 

Babln Automobile 
10660, rue Lajeunesse 
Montréal 389-8271 

roulement des faits, il 
n'en est pas de même 
quant à leur interpré­
tation. 

Pour le Journaliste' 
Grant, la cassette est 
un document public 
puisqu'elle a été pré­
sentée en preuve de­
vant un tribunal. 

L'aspect de la cas­
sette qui intéresse le 
journaliste, c'est la 
façon dont elle dé­
montre l'héroïsme du 
sergent d'armes de 
l'Assemblée, le major 
René Jalbert. 

M. Grant s'étonne 
que le président de 
l'Assemblée en per­
sonne ait cru bon in­
tervenir au Palais de 
Justice pour contrer 
une permission don­
née par un juge. 

Quant au président 
Guay, il estime que la 
cassette tournée le 8 
mai 1984 appartient 
toujours à l'Assem­
blée nationale. Cette 
dernière a collaboré 
avec la Just ice en 
fournissant le docu­
ment pour le procès 
mais la Cour n'est que 
le dépositaire du do­
cument qui demeure 
propriété de l'Assem­
blée, croit M. Guay. 

M. Guay affirme 
également que le 
point de vue de l'As­
semblée n'a pas été 
entendu avant que le 
juge Turgeon n'émet­
te l 'autorisation de 
faire un double de la 
cassette. 

La diffusion de la 
casset te n 'est pas 
« d'intérêt public », 
d'après M. Guay. 

De son côté, le mi­
nistère de la Justice 
entend faire valoir 
que toute diffusion 
prématurée de la cas­
sette pourrait nuire 
au processus d'appel 
logé par les avocats 
du caporal Lortie à 
rencontre de la con­
damnation prononcée 
contre lui. 

MANITOBA 
Les gais veulent 
être protégés 
par la Charte 

mm W I N N I P E G 
• (PC) —Lesbien­
ne qui ne cache pas 
son orientation sexu­
elle, infirmière et pré­
dicatrice à temps par­
tiel, Bev Baptiste a 
indiqué, hier, que les 
maris homosexuels' 
ou les femmes les­
biennes ayant un con­
joint à l'hôpital ne 
pouvaient recourir à 
aucun droit légal pour 
exiger qu'on les infor­
me de l'état de santé 
de leur conjoint ou de 
leur conjointe et 
qu'on ne cherchait 
pas à obtenir leur con­
sentement avant de 
soumettre celui-là ou 
celle-là à un traite­
ment. 

Bev Baptiste parti­
cipait à une conféren­
ce de presse pour la 
défense des droits des 
gais au Manitoba. Les 
principaux mouve­
ments gais de la pro­
vince manifestent ou­
vertement ces 
temps-ci, afin d'inci­
ter le gouvernement à 
inclure les droits des 
personnes homo­
sexuelles dans la 
Charte provinciale 
des droits de la per­
sonne. 

A date, de tels 
droits se retrouvent 
uniquement dans la 
charte des droits du 
Québec. Au Manitoba, 
le ministre de la Jus­
tice, M. Roland Pen-
ner. a fait savoir que 
cette question était 
loin d'être prioritaire 
dans la province. 

Schroeder 
passe le 
week-end 
à la pêche 
•

LOUISVILLE, 
Kent . (AFP) — 

M. William Schroe­
der, le deuxième hom­
me à avoir reçu un 
coeur art if iciel , a 
passé son week-end à 
la pêche, a déclaré, 
hier, un porte-parole 
de l'hôpital Audubon 
de Louisville, dans le 
Kentucky où M. 
Schroeder a été opé­
ré. 

M. Schroeder, 53 
ans, qui a quitté cet é-
tablissement le 6 avril 
dernier pour habiter 
un appartement spé­
cialement aménagé, 
se trouve en bonne 
forme, a ajouté le 
porte-parole. 

Ce dernier a précisé 
que M. Schroeder 
était allé pécher avec 
plusieurs membres de 
sa famille, dans un 
petit lac privé, près 
de Louisville. 

f 

Hy's 
est heureux 
d'annoncer la 
réouverture de 
Ruby Foo's! 

Un haut lieu de la 
gastronomie montréalaise, 
renommé pour l'excellence de 
sa cuisine et de son service, 
vient enfin de rouvrir ses 
portes. Comme avant...avec 
en plus la "touche'1 experte 
de Hy's. 

Re-venez chez Ruby Foo's 
que ce soit pour un déjeuner, 
un dîner ou un banquet. 
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, on s'attaque 
à tout ce qui bouge. 

Même les meilleures. 

La Dodge Lancer. Un nouveau 
standard dans le design et la 
technologie automobile. Elle 
s'attaque aux plus grandes 
routières de ce monde et les stir-
passe au niveau du confort, de 
l'élégance et des performances. 

La Dodge Lancer. Elle tire sa 
fougue d'un moteur 2,2 litres à 
injection électronique, de sa 
traction avant éprouvée sur des 
milliards de kilomètres, de sa 
servodirection à pignon et cré­
maillère, de ses éléments Iso-Strut 
et de ses amortisseurs à l'azote. 

Avec ou sans son turbocompres­
seur optionnel, la nouvelle Dodge 
Lancer possède la fougue, la rapi­
dité, la précision et l'agilité des 
routières de classe. 

La Dodge Lancer. Le luxe et 
l'aménagement de son intérieur 
en font une berline des plus 
confortable. À l'arrière, elle est 
dotée d'une ingénieuse cin­
quième porte. Repliez les sièges 
arrière et cette voiture cinq passa­
gers se transforme en un vaste 
espace de rangement. 

Comparez la nouvelle Dodge 
Lancer aux grandes routières. 
Comparez-la à l'Audi 5000, 
mettez-y un équipement compa­
rable et la Lancer vous coûtera 
10000$ en moins. Et plus de 
3 000 $ en moins que la Pontiac 
6000 STE. 

La Dodge Lancer. Et que la 
meilleure soit avec vous. 

Certains équipements illustrés 
ou mentionnés sont optionnels 
moyennant supplément. 

r.Cbez Chrysler,— 
notre seule ambition, 
c 'est d'être les meilleurs ! 
Seule Chrysler garantit le moteur, le rouage d'entraîne­
ment et la carrosserie extérieure contre les perforations 
dues à la rouille, de chaque voiture et camion qu'elle 
fabrique pour 5 a n s / 8 0 OOO k m . 
Cette garantie na s'applique pas aux voitures ou camions 
importés, de parcs ou de location. Possibilité de 100 S 
déductible. Votre concessionnaire a tous les détails. Les 
éléments de comparaison avec la garantie des compé­
titeurs sont conformes à l'information disponible au 
moment d'aller sous presse. oot»ii« ctiei i« concussionnaire 
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Jim Keegstra 
comparé à 
Billy Graham 

m RED DEER, Alberta (PC) 
™ — Une ancienne élève de 
Jim Keegstra à l'école secondai­
re d'Eckville a soutenu devant le 
tribunal, hier, qu'il signalait avec 
tellement de conviction la mau­
vaise influence des juifs dans le 
monde qu'on aurait pu comparer 
son style à celui de Billy Graham 
dans la prédication de l'Évangile. 

«Il croyait totalement en ce 
qu'il enseignait », a expliqué Lor-
riene Bogdanc, aujourd'hui âgée 
de 23 ans. 

Keegstra subit son procès sous 
l'accusation d'avoir fomenté la 
haine des juifs dans les cours de 
sciences sociales qu'il a donnés et 
qui ont valu son congédiement de 
l'école. 

Quand il parlait des juifs, a af­
firmé la jeune fille, ils les quali­
fiait fréquemment de « rats 
d'égout ». 

Pour lui, les juifs étaient res­
ponsables de la plupart des guer­
res et des dépressions, ils avaient 
inventé les prêts usurairés et 
créé la Banque d'Angleterre. 
Notes de cours v 

Lorriene Bogdanc a raconté 
qu'elle avait échoué dans un tra­
vail sur le sionisme parce qu'elle 
avait pris ses renseignements 
dans une encyclopédie au lieu de 
se servir de ses notes de cours. . 

Keegstra avait écrit comme 
commentaire au bas de sa copie 

que ses renseignements étaient 
des « inventions de la presse jui­
ve ». 

i 

M 
Photolaser CP 

Lorrienne Bogdane, une an­
cienne étudiante de Jim 
Keegstra, a soutenu que ce 
dernier signalait avec telle­
ment de conviction la mau­
vaise influence des juifs 
dans le monde qu'on aurait 
pu comparer son style à ce­
lui de Billy Graham dans la 
prédication de l'Évangile. 

Vous cesserez 
de fumer 

le 28 mai». 
...si vous vous inscrivez dès aujourd'hui à Smokenders 

et si vous suivez notre programme. 

En effet, en vous inscrivant mainten­
ant à Smokenders, vous pourrez vous 
arrêter de fumer calmement, confort­
ablement et définitivement. Que vous 
fumiez depuis longtemps ou non, que 
vous soyez gros fumeur ou non, et 
même si vous avez déjà essayé 
plusieurs fois d'arrêter... cette fois-ci, 
vous pouvez y arriver. 

Smokenders. 
Notre programme a déjà aidé plus de 
400 000 personnes à cesser de fumer. 
Vous aussi, il peut vous aider. Vous 
pourrez continuer de fumer pendant 
les cinq premières semaines du prog­
ramme, tout en apprenant comment 

vous arrêter. Il élimine les symptômes 
de manque et n'utilise aucune tactique 
de menace. Smokenders est un prog­
ramme positif qui vous aidera à 
atlenindre votre objectif. 

Séances gratuites de présentation 
Venez assister à une des séances 
gratuites de présentation indiquées ci-
dessous ... et apportez vos cigarettes. 
Nous vous expliquerons comment le 
programme Smokenders lonctionne. 
comment il nous a tous aidé et com­
ment il peut vous aussi vous aider. 
Faites de 1985 l'année où vous vous 
débarrasserez enfin de votre habitude 
de fumer. 

C o t t e s e m a i n e s e u l e m e n t ! Des réunions G R A T U I T E S de présentation, 
en soirée, les lundi 22, mardi 23, mercredi 24 et jeudi 25 avril a 18h30. 

M o n t r e a l 
Holiday Inn Richelieu 
505 est, rue Sherbrooke 
(station métro Sherbrooke) 

lun„ mar., mer. et jeu 
22,23.24 et 25 avril 
18h30 

Smokendors Canada Dec 
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7"*/ Florian Bernard 
Les représentants de 14 

métropoles reçus par la GUM 
• Une t r en t a ine d e dé légués r e p r é s e n t a n t M 
g r a n d e s mé t ropo les à t r a v e r s le monde ont 
é t é reçus p a r le p rés iden t de la C o m m u n a u ­
té u rba ine de Mont réa l , M. P i e r r e DesMa-
r a i s , d a n s le b u t d e l a n c e r un n o u v e l 
o r g a n i s m e mondia l appelé l'« Associat ion 
mondia le des g r a n d e s a g g l o m é r a t i o n s » Du­
r a n t les deux j o u r s de t r a v a u x qui se sont 
dérou lés à Mon t r éa l , les dé l égués de l ' é t r an­
g e r et ceux de la CUM ont adop té la consti­
tution du nouvel o r g a n i s m e . La p ré s idence a 
é t é confiée à l ' agg loméra t ion de l 'Ile-de-
F r a n c e t and i s q u e la v ice-prés idence s e r a 
a s s u m é e conjo in tement p a r Buenos Ai res , 
L e Cai re , Londres , New York et Tokyo. 
Ou t re la CUM, les mé t ropo les qui sont fon­
d a t r i c e s d e l ' o r g a n i s a t i o n m o n d i a l e sont 
Abidjan, Addis Abeba , Barce lone , Buenos 
Aires , Le Ca i re , Colombo, L ' I l e -de -France 
( P a r i s ) , L o n d r e s , Los A n g e l e s , M e x i c o , 
New York, Tokyo et Tur in . 

Le maire de Lachine à Bruxelles 
• Le m a i r e de Lach ine et v ice-prés ident de 
la Fédé ra t ion mondia le des villes j u m e l é e s , 
M. Guy D e s c a r y , est le confé renc ie r invité 
d e la C h a m b r e d e c o m m e r c e B e l g i q u e -
L u x e m b o u r g - C a n a d a , au jourd 'hu i à l 'Hôtel 
Royal de Bruxe l les . Son d i scours po r t e ra 
p r i n c i p a l e m e n t s u r l ' o u v r a g e « Déc i s ion 
Montréal », document r éa l i s é p a r la CUM 
d a n s le but d ' a t t i r e r des inves t i s seurs é t r an ­
ge r s sur le t e r r i t o i r e de l 'Ile de Mont réa l . Il 
é l abore ra é g a l e m e n t s u r la vocat ion inter­
nat ionale de Mont réa l , po r t e d ' en t r ée de 
l 'Amér ique . 

Surplus de 

$1,4 million à Anjou 
• Anjou vient de réa l i se r son c inqu ième sur­
plus budgé t a i r e consécutif . Le bilan du der­
n i e r e x e r c i c e i n d i q u e un e x c é d e n t d e 
r evenus de $1.1 millions p a r r appor t aux dé­
penses . Le m a i r e J e a n Corbeil a d é c l a r é 
que, ou t re ce su rp lus , la ville a e n r e g i s t r é 
une a u g m e n t a t i o n d 'ac t i fs à long t e r m e de 
5,2 p.cent au cour s des d e r n i e r s douze mois . 
Duran t la m ê m e pér iode la munic ipa l i t é a 
rédui t ses obl igat ions â long t e r m e de 8.6 
p.cerit. En 1984 Anjou a dû a b s o r b e r une 
pe r t e de r evenus de l 'ordre de $8U() Oui) à cau­
se du d é m a n t è l e m e n t de la ra f f iner ie de Pé-
t r o - C a n a d a . M a l g r é c e l l e c o n t r a i n t e , les 
Angevins ont quand m ê m e profi té d 'une 
ba i sse du taux de la t axe foncière de I 
p .cent . 

Verdun réintègre la 

Conférence des maires 

de banlieue de la C U M 
• Absente depuis quelques a n n é e s de la Con­
fé rence des m a i r e s de ban l i eue , la Ville de 
Verdun est de nouveau m e m b r e de l 'orga­
n i sme mét ropol i ta in . Lors de sa d e r n i è r e ré­
union le conseil a adop té une résolut ion 
au to r i san t le ve r semen t de la cot isat ion an­
nuel le , soit SI 1500. Le montan t de ce t t e coti­
s a t i o n e s t c a l c u l é e n f o n c t i o n d e la 
populat ion. La munic ipa l i t é ava i t r e t i r é sa 
par t ic ipa t ion de la Conférence , il y a quel­
ques a n n é e s , en invoquant d ive r se s ra i sons , 
n o t a m m e n t le coût é levé de la cot isat ion. 

Surplus de $4 millions 

à Outremont 
• G r â c e à un contrôle s e r r é d e s dépenses et 
à des économies d 'échel le , n o t a m m e n t au 
se rv ice des loisirs et de la r éc réa t ion . Outre­
mont vient de t e r m i n e r son exerc ice finan­
c ie r p a r un su rp lus de $4 mil l ions à m ê m e 
son budget global de $23,5 mil l ions . La muni ­
cipal i té a é g a l e m e n t rédui t sa det te à long 
t e r m e de $8.<> à $(>,! mil l ions. Le budget d e 
ce t te année prévoi t une nouvel le ba i sse de 
l ' o rd re de $1.5 million de la d e t t e globale . Le 
m a i r e J é r ô m e Choquet tc , a p r è s un an de 
serv ice , s 'es t dit t r ès sa t is fa i t des r é su l t a t s 
ob tenus . 

Montréal-Est : Enquête de 

la Sûreté du Québec 
• Les p rob l èmes sont enco re loin d ' ê t r e ter­
minés à Mont réa l -Es t . Après les d e r n i e r s 
épisodes de la g u e r r e sou rde que l ivrent les 
consei l lers au m a i r e Yvon Labrosse , l 'es­
couade des f raudes économiques a déc idé , à 
son tour, de m e n e r une e n q u ê t e dans ce t t e 
ville indust r ie l le de l 'Est de Mont réa l . Selon 
un por te -paro le de la SQ, l ' enquê te est re l iée 
à des p la in tes touchant l 'ut i l isation f raudu­
leuse d ' équ ipemen t s et de personne l s a l a r i é 
de la ville. 

Les banlieues ont payé en trop 

pour Peau fournie par Montréal 
• Mont réa l r e m b o u r s e r a ce r t a ines s o m m e s 
à 14 munic ipa l i t é s de ban l ieue . Il s 'agi t d 'un 
r embour semen t -g loba l de $7 mill ions prove­
nant d e t r o p - p e r ç u s au c h a p i t r e de la fourni­
t u r e d ' e a u . U n c o m i t é f o r m é d e 
r e p r é s e n t a n t s de Mont réa l et de la ban l ieue 
é tud i e r a l ' en semble du doss ie r et' é t ab l i r a 
quels sont les r e m b o u r s e m e n t s qui devron t 
ê t r e fai ts à l 'endroit de c h a c u n e des 11 muni ­
c ipal i tés . 

FEMME BRÛLÉE À LAPRAIRE 

Il s'agit de 
Laurence Roussy 
•

La Sûreté du Québefc a dévoilé l'identité 
de la f e m m e dont la cadavre a été re­

trouvé calciné dans un incendie, chemin La-
frenière à Laprairie. le 8 avril . 

. Il s'agit dé iîaurené Roussy, âgée de 32 
ans (née le 23 avril 1952), qui demeurait au 
2680, Saint-Joseph; à Lachine. C'est d'ail­
leurs à cette m ê m e adresse que Mme Rous­
sy exploitait Créations Loro, un c o m m e r c e 
de vente de bijoux en argent et articles de 
cuir. 

Même si la disparition de la jeune f e m m e 
remontait au 3 avril, les policiers de la CUM 
du poste 13 (Lach ine ) , n'en a v a l e n t - é t é 
avertis que le 14. 

Son corps ayant été muti lé et brûlé, les en­
quêteurs n'étaient f inalement parvenus a 
identifier la vict ime qu'en recourant a sa fi­
che dentaire. 

Toute personne ayant été témoin, des al­
lées et venues de Laurene Roussy et ayant 
des informations a transmettre peuvent le 
faire en toute confidentialité aux policiers 
de l'Unité des cr imes contre la personne de 
la Sûreté du Québec à (514) 598-4043 ou 598-

.4242. 

Profil des 
acheteurs 
de billets 
de loterie 
m Les loteries de Loto-Québec recueillent 
™ de toute évidence la faveur populaire, 
puisque 92 p. cent des Québécois adultes ont 
acheté au moins un billet de loterie durant 
leur vie. En 1983, cette participation se chif­
frait a 84 p. cent. 

Telle est la principale conclusion qui dé­
coule d'une étude de marché réal i sée , à la 
demande de Loto-Québec, durant les mois 
de janvier et février 1984. Cette enquête a 
permis de préciser les habitudes d'achat 
d'un échantillon de 1375 personnes résidant 
dans la région métropolitaine, profil qui, se­
lon les statistiques, peut être projeté sur 
l'ensemble des habitants du Québec. 

On a ainsi établi qu'entre novembre 1983 
et février 1984,43 p. cent des sujets ont joué 
seuls ou en groupe, 33 p. cent ont joué seuls , 
8 p. cent exclusivement en groupe, et 16 p. 
cent se sont abstenus. Le taux d'achat a é té 
de 79 p. cent pour les hommes et 72 p. cent 
pour les f e m m e s . 

Ce sont les personnes de 50 à 64 ans qui 
s'adonnent le plus act ivement à la loterie, 
suivies, par ordre décroissant, des catégo­
ries de 25 à 34 ans, 35 à 49 ans , 18 à 24 ans , et 
enfin des personnes de 65 ans et plus. 

L'attrait de la loterie est particulièrement 
apparent parmi les ouvriers spécial i sés et 
non-spécialisés, dont la participation res­
pective est de 86 et 87 p. cent. 

Quant au facteur de l'instruction, c'est 
dans la tranche des personnes ayant de 8 à 
11 années de scolarité qu'on trouve le plus 
de joueurs, les catégories à scolarité é l e v é e 
ayant un taux de participation légèrement 
inférieur. 

Photo Denis Courville, LA PRESSE 

Fibrose kystique: l'objectif de la 

campagne de financement est de $400000 
C'était hier le lancement de la quatrième campagne de financement de l'Association québécoise de la 
fibrose kystique dont la levée de fonds aura lieu du 16 au 31 mai. L'objectif de la campagne est de 
$400 000 et la marraine est la chanteuse Céline Dion dont la nièce est atteinte de fibrose kystique. De 
gauche à droite sur la photo, on reconnaît: M. Maurice Jodoin, président honoraire provincial de la 
campagne et p.d.g. du Trust général du Canada; Céline Rousseau, 14 ans; Valérie Mouton, 6 ans; 
Karine Ménard, 8 ans, toutes trois atteintes de cette maladie; M. Jim Fanning, vice-président des 
Expos de Montréal, et à l'arrière, la chanteuse Céline Dion. 

Les acériculteurs 
sont impatients 
wm SAINT-JOSEPH-DE-BEAUCE ( PC ) — 
^ Il est hors de question que les acéricul­
teurs de la Beauce attendent pat iemment 
l'évolution du plan mis de l'avant par les dif­
férents intervenants qui ont participé à la 
récente conférence de Québec sur les pluies 
acides . 

Ce qu'on réclame, a souligné, hier, le se­
crétaire du Syndicat des acériculteurs de la 
Beauce, M. Mario Rodrigue, c'est que l 'État 
bouge avant qu'il ne soit trop tard en met­
tant en place dans les plus brefs délais des 
solutions qui freineront, à tout le moins à 
court et moyen termes, l'évolution du phéno­
mène de dessèchement. 

LA STELLAR: 

ELLE BRILLE 
PAR SON LUXE ET 

PARSON PRLX. 

Il y a eu d'abord la Pony. Il y a mainte­
nant la Stellar. 
La Pony et la Stellar sont très diffé­

rentes, mais elles reflètent toutes 
deux la politique commerciale de 
Hyundai: vous en offrir davantage 
pour votre argent 

La Stellar respecte cette ligne de -
' pensée. 

Son design est l'oeuvre de Giugiaro, 
le célèbre créateur italien. Il eh a 
conçu l'extérieur profilé et l'intérieur 
spacieux. 

Le moteur et la transmission ont fait 
leurs preuves puisque la Stellar con­
naît déjà un succès retentissant dans 
21 pays. 

Qu'est-ce qui élève la Stellar au rang 
des voitures de luxe? Ce sont juste­
ment ces petits luxes qui devraient en 
faire grimper le prix mais qui ne 
coûtent aucun supplément 

La Stellar comprend, en équipement 
standard: les pneus radiaux Michelin 
quatre saisons ceinturés d'acier; la souf­
flerie antibuée aux vitres latérales; 

les vitres teintées; le verrouillage de 
sécurité des portières arrière; le dégi-
vreur de lunette arrière; les bouches 
d'air chaud pour l'arrière. 

La Stellar est beaucoup plus qu'une 
belle voiture. Elle a subi des tests 
rigoureux sur la nouvelle piste d'essais 
de Hyundai, en Corée, et elle a enduré 
un long hiver dans le nord canadiea 

À vous maintenant de faire l'essai de 
la Stellar. La voiture qui brille par son 
luxe et par son prix. 

UNE NOUVEAUTÉ 
DES CRÉATEURS DE 

LA PONY. 

Hyundai Auto 
Mascouche 
1990, ch. Gascon 
St-lpuis de 
Terrebonne 471-7669. 

Automobile Ulsan Ltée 
2355. bout Hymus 
Dorval 683-5702 

Les Automobiles 
Lise Grenier Inc. 
1250. Rie, Marie-
Victorin 
Tracy 74 3-1244 

Luciani Automobile 
(1985) Inc. 
4040, ouest rue 
Jean-Talon 
Montréal 340-1344 

Pony de Montréal 
5180. 
avenue Papineau 
Montréal 523-2171 

Autos Visa Inc. 
500, bout. 
Mgr. Langlois 
Valleyfield 377-1985 

Hyundai Pony 
Centrevtll* 
2077, Ouest rue 
Ste-Catherine 
Montréal 931-8243 

C. W. AutoSud Inc. 
3839, 
bout Taschereau 
St-Hubert 678-1220 

Moteurs Chateauguay 
83. St-Jean Baptiste 
Chateauguay 692-9630 

Pie DC Pony 
9390, bout Pie IX 
Montréal 324-6821 

Pointe-aux-Trembles Pony 
12150. rue Sherbrooke est 
Montréal 645-2233 

Safari Automobiles Inc. 
300, rue Lafleur 
LaSalle 364-3124 

Les Automobiles Qoginor Inc. 
9. rue Frontenac 
St-Jean-Sur-Richelieu 347-4003 

Garage St. Louis Lté* 
356. bout. Sauvé 
St-Eus tache 491-1292 

Lac St-Louis Automobiles 

Desmeules Hyundai 
1237. boul. des Lauren tides 
Ville de Laval 668-6393 

30. boul. Don Quichotte 
Ville Ile Perrot 453-6363 
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MARINE INDUSTRIE 

Le conseil de médiation redonne espoir 
r~| Le conseil de médiation spé-
™ cial poursuivait hier ses ren­
contres exploratoires avec les re­
présentants de Marine Industrie 
afin de faire le tour du conflit qui 
sévit depuis neuf mois au chantier 
marit ime de Tracy. Le conseil doit 
en principe revoir le syndicat jeu­
di. * 

USA BINSSE 

Le conseil de trois personnes, 
présidé par le juge Robert Burns, 
du Tribunal du travail, a eu ses 
premières rencontres avec l'em­
ployeur et le syndicat en fin de se­
maine. 

Le conseil, formé la semaine 
dernière par le ministre du Tra­
vail, Raynald Frechette, dans l'es­
poir que cette initiative ultime por­

t e r a i t f ru i t , c o m p r e n d a u s s i 
Jean-Roch Boivin, ex-conseiller du 
premier ministre, et Me Claude Fi-
lion. 

François Lamoureux, président 
du syndicat des 1050 employés ho­
raires, est sorti de cette première 
rencontre relativement optimiste 
devant « la volonté évidente du 
conseil de vouloir trouver des solu­
tions » pour mettre fin à la grève 
déclenchée le 7 août dernier. 

Du côté patronal, un porte-paro­
le parlait d'un bon climat, à la 
suite de cette première rencontre. 

La seule ombre au tableau, pour 
M. Lamoureux, est le geste fait 
par l'entreprise samedi à l'endroit 
des syndiqués qui ont reçu de leur 
employeur, par huissier, des avis 
d'injonctions. Ces injonctions exi­

gent que les grévistes établissent 
leurs piquets de grève à 35 pieds de 
l 'usine, 

M. Lamoureux déplore Ce geste 
"de l ' e m p l o y e u r « au m o m e n t 
même où on rencontrait le conseil 
de médiation», dit-il. «Ça.ne peut 
que jeter de l'huile sur lë feu et gâ­
ter le climat de compromis* né­
cessaire aux t r a v a u x du conseil. Il 
s ' interroge sur l ' impac t .que ce 
geste peut avoir sur le conseil, et il 
se d e m a n d e si Marine cherche 
vraiment à régler le conflit. 

Quant aux moyens de pression 
auxquels les syndiqués ont décidé 
d'avoir recours, il y a deux semai­
ne, pour faire connaître leur mé­
contentement, ils se poursuivent, 
mais dans le calme. Hier, les ca­
dres ont pu entrer au travail sans 
encombre. 

Programme économique pour 
revitaliser Pointe Saint-Charles 
•

Lés gens de Pointe Saint-Charles se sont 
donné un P.E.P . ( programme économi­

que de la Pointe ) pour revitaliser leur quartier 
en fonction de leurs besoins et intérêts. Ap­
puyée par la ministre Pauline Marois, l'initiati­
ve vient de recevoir une deuxième subvention 

NICOLE BEAUCHAMP  

«transitoire» de $75 000. Cette expérience pa­
vera en effet la voie à la modification d'un pro­
gramme de création d'emplois du gouverne­
ment québécois — PECEC — afin de l'adapter 
anx quartiers urbains durement frappés par le 
chômage. 

«À ce moment-ci, nous surveillons de très 
près cette expérience, unique en milieu urbain. 
Elle s'inscrit dans la recherche collective de 
solutions au problème du soùs-emploi, et nous 
sommes prêts à envisager la continuité et la 

perron 
A LES PLUS BEAUX ARBRES D'ORNEMENT POUR 

UN AMÉNAGEMENT PAYSAGER DE QUALITÉ 

• VASTE CHOIX 
• PREMIÈRE 

QUALITÉ 
• PRIX 

COMPÉTITIFS 
Tous nos arbres sont 
disponibles en pots et 
quelques espèces à 
racines nues. 

AMELANCHIER 
ARALIE 
AUBÉPINE 
AULNE 
BOULEAU 
CHALEF 
CARAGANIER 

CATALPA 
CHÊNE 
ÉRABLE 
FEVIER 
FORSYTHIA 
FRÊNE 

GAINIER 
GINKGO 
HYDRANGÉE 
LILAS 
MICOCOULIER 
MÛRIER 
NOISETIER 

NOYER 
ORME 
PEUPLIER 
PHILODENDRON 
PLATANE 
POIRIER 
POMMETIER 

PRUNIER 
ROBINIER 
SAULE 
SORBIER 
TILLEUL 
TULIPIER 
WEIGELA 

E N S E M B L E D E 1 0 B A R R E S 
D ' A É R A T I O N 

Adaptables sur tout rouleau à gazon 
1 8 " dia. x 2 4 " large 
• Nouveau — Efficace 
• Fait respirer votre gazon 
• S'adapte en 2 minutes avec 2 

boulons 
• Facile à ranger 
• Acier spécial pour terrain dur 
• 2 opérations en une. 

rouler el aérer 

[ 9 5 $ 68 ' 

WILSON (20-3-4) 
Contient aussi du 
magnésium, du calcium 
et du soufre. Libère la 
moitié de l'azote pour 
une coloration rapide et 
l'autre moitié pour une 
fertilisation à long 
terme. 

5 Kg 
(175 m 1)... 

8 9 9 $ 

9 K 9 1 2 " S 

(320 m')... 

14 Kg 
(500 m').. 

1 6 9 9 $ 

SPRA4*RITE 
— À poser soi-même, sans creuser de tranchées! 
— Étanche, sans soudures 
— Ne rouille pas. ne pourrit pas 
— Ne peut être endommagé par le gel 
— Aucun entretien! 
— Garantie de 5 ans 
— Enfin un réseau souterrain d'arrosage à prix 

abordable 
— Peut couvrir 4 000 pieds carrés 

Système d'arrosage 
complet 

GENÉVRIER «PRINCE OF WALES> 
Conifère 
prostré, régulier 
pouvant 
s 'étendre sur 3 
m. Feuillage 
dense bleu 
verdâtre. 

En pots 

20 cm 8 * " 

SPÉCIAL DUO FRUITIER 
Arbre de 2 ans 

LE PRUNIER 
MONT ROYAL 

juto lecond 

M*9iïy*»\ LE CERISIER 
* « T O P ^ * W ^ H M O N T M O R E N C Y 

9 5 $ 
ch. 

S P E C I A L . . D U O 

1025$ Va.eur «f g 
I L 2 4 , 5 0 5 .„H,7K,„^T. de chaque racines ftues 

L'ENGRAIS SOLUBLE 

ALIMENTS POUR 
CONIFÈRES. NOUVEAU 
pour cèdres, 
épinettes, sapins 
genévriers. 

QUAND LE MEILLEUR 
EST EXIGÉ 

CONCOURS 
Pour 
qu'ça 

yxbouffe"en 
beauté 

COLLABORATION AVEC 

C K A C '873ÏC 

5 0 
BARBECUES 
À GAGNER 
D'UNE VALEUR DE 

359 0 0 * 
l a p r e s s e 

Tirage de 5 barbecues tous 
les vendredis et les noms 
des gagnants seront 
dévoilés sur les ondes de 
CKAC tous les samedis du 
27 avril au 29 juin 1985. 

de 

i COUPONS-RABAIS 
, Valables à tous les MARDIS ET MERCREDIS sur 
I tous vos achats Un coupon par achat-client. 

Valable jusqu'au 26 juin 1985 
• Achat en personne seulement 

300$ £00$ j 2 0 0 $ i 
«ur a c h a t d« 
9 8 $ a t plua 

• u r acha t de 
S 0 $ at plua 

• ur nchàl da ^ 
1 0 0 $ a t plua j 

LAVAL 515, boul. La bol le, Chomodey, Laval  

332-3610 BOISBRIAND 

Oupérteur 

° r PROPANE | 50 BARBECUES À GAGNER j 
2000, rue Dubois, Boisbriand ! Découpez votre coupon et venez le déposer " 

433-2182 I . c h e z w - H • P e r r o n à Laval ou Boisbriand. | 
i " Z ! J | Votre coupon est valide pour tous les tirages. 1 

lJour quça pousse en beauté i A U C U n achat nécessaire , 

L i v r a i s o n 5 $ M o n t r é a l m é t r o p o l i t a i n • I iSSStSX^SSS^SSt » 
L u n d i a u m e r c r e d i disponibles au magasin de Laval. 

8 h 3 0 à 1 8 h * I N Q M I 
J e u d i et v e n d r e d i I 

8 h 30 à 21 h | ADRESSE | 
S a m e d i j V | , , E * . s 
8 h 3 0 à 1 7 h ^ V I L L t T E L «J 

w. h. perron 

permanence de'votre projet-pilote », a déclaré, 
• hier, Mme Marois avant d'annoncer l'aide ad­
ditionnelle accordée en attendant la mise au 
point d'autres mesures. 

C'était la troisième fois que Mme Marois se 
déplaçait pour rencontrer les citoyens de la 
Pointe. Son passage coïncidait avec le lan­
cement du programme d'action du P .E.P . Cet­
te corporation de développement économique 
et communautaire, sans but lucratif, a été for­
mée en août dernier par la coalition de 9 orga­
nismes communautaires et de résidents de ce 
quartier du sud-ouest de Montréal. 

Elle s'attaque à un défi énorme: tirer de 
l'impasse une population accablée par la pau­
vreté et qui voit planer sur elle comme une me­
nace les plans d'aménagement de la Ville. 
L'étude réalisée par le P E P parle éloquem-
ment des conditions de vie dans cette zone gri­
se. 

On y retrouve un taux de chômage de 18,8 
p.cent. Plus de la moitié des gens vivent des 
prestations de l'aide sociale et s'avèrent anal­
phabètes. Cul-de-sac pour les jeunes âgés de 15 
ans en montant dont la grande majorité ( 90 
p.cent ) a abandonné les études. Il en coûte au-
delà de $20 millions par année aux différents 
gouvernements pour défrayer leur subsistan­
ce. 

« Est-ce que Pointe Saint-Charles peut revi­
vre ? Oui ! Et ce développement peut se faire 
au profit des résidents et des sans-emploi du 
quartier », répond audacieusement le P E P par 
la voix de l'une de ses porte-parole, Michèle 
Soutière. Pour y arriver, la corporation tendra 
la perche à « tous les agents économiques con­
cernés ». 

Elle entend consacrer le gros de ses énergies 
à la création « d'emplois décents et durables » 
en épaulant les groupes de chômeurs qui veu­
lent établir leur propre entreprise. Cela va de 
pair avec la nécessité de s'atteler à la forma­
tion des citoyens par des cours en gestion de 
l'entreprise, des cours préparatoires à l'emploi 
et l'éducation à la chose économique. Un exem­
ple concret. Avec le soutien du PEP , trois jeu­
nes travailleurs en chômage se sont regroupés 
pour créer une petite usine coopérative de 
sous-produits de la fève soya. Ils parachèvent 
un stage de six mois en gestion de l'entreprise 
avant de plonger. 

Le P E P veut également apporter son support 
technique aux PME existantes qui périclitent 
ou qui risquent de fermer à cause du schéma 
d'aménagement de la Ville de Montréal. Celui-
ci prévoit « relocaliser ou améliorer » une tren­
taine d'entreprises. Le P E P craint que cette 
opération ne fasse disparaître environ 500 em­
plois. Ses représentants doivent rencontrer 
prochainement Le président de l'exécutif de la 
Ville, M. Yvon Lamarre. 

La corporation adresse plusieurs recomman­
dations à tous les paliers gouvernementaux. 
Mais elle cherche avant tout à obtenir de Qué­
bec un financement qui -s'échelonnerait au 
moins sur une période de cinq ans par tranche 
annuelle de $213 000 puisque l'atteinte de son 
autonomie avec le travail à abattre prendra du 
temps. Elle a déjà épuisé l'octroi de démarra­
ge de $70 000, consenti en juin dernier. La ré­
ponse ponctuelle de Mme Marois permettra, 
selon son expression, « de faire le pont ». 

ASSOCIATIONS 
ÉTUDIANTES 

Requête à Québec . 
pour amender la loi 
B QUÉBEC ( PC ) — La Fédération des &s: 

™ sociations étudiantes collégiales du Quér 
bec demande au gouvernement d'amender la 
loi 32, qui énonce les critères de reconnaissant 
ce officielle d'une association étudiante. 

La loi 32 a été adoptée en juin 1983, malgré 
les hauts cris poussés par certaines associa : 

tions étudiantes. 
Elle stipule que, pour avoir le droit de perce­

voir une cotisation à la source, c'est-à-dire uiié 
somme directement puisée de la poche de l'étu­
diant en début d'année scolaire, une associa­
tion doit être reconnue comme représentative 
de l'ensemble des étudiants et être accréditée 
auprès de l'établissement. 

Pour ce faire, une association devait avojr 
déposé une requête en accréditation dans lesllu 
jours suivant l'adoption de la loi. Sinon, elle 
doit tenir un référendum afin de prouver sa re­
présentativité. 

La loi précise qu'au moins 25 p. cent des étu­
diants doivent participer au référendum et que 
l'association doit recueillir un appui de 50 p: 
cent plus une voix. 

Depuis l'adoption de la loi en 1983, 46 associa^ 
tions universitaires et 46 associations collégia­
les ont reçu leur accréditation automatique­
ment, après avoir déposé leur requête en bonne 
et due forme. 

Seules trois associations étudiantes ont dû te­
nir un référendum, soit une de cégep et deux 
d'universités. «g* 

aux proprios* 
Futurs proprios Proprios 
Obtenez 100$ en contrac­
tant votre hypothèque avec 
la Banque d'Epargne. Ce 
montant vous aidera à payer 
une partie des frais qu'en­
traîne Cachât d'une propriété 

(évaluation, contrat 
notarié, assurance). 

Du 4 mars au 30 avril. 

T r a n s f é r a sans aucuns frais* votre 
hypothèque à la Banque d'Épargne et 
profitez de nos taux concurrentiels sur 
nos termes de 6 mois à 5 ans et de notre 
flexibilité de remboursement 

Renseignez-vous sur les conditions de 
ces offres exceptionnelles en communi-

Suant avec le directeur de l'une de nos 
6 succursales. 

•Exclus s'il y a lieu, les frais du prêteur existant. 

LA BANQUE D'ÉPARGNE 4. 
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«Sur chaque dollar de son revenu de 1984r 

Gulf Canada a utilisé 98C dans 
l'exercice de ses activités.» 

Keith McWalter 
Président et chef de la direction 
Gulf Canada Limitée 

L'an dernier, les dividendes versés par Gulf Canada à ses actionnaires 
canadiens et étrangers ont représenté seulement deux cents pour 
chaque dollar du revenu de cette compagnie. Sur des recettes totales 
de 5,4 milliards $, seulement 80 millions $ ont quitté le pays pour être 
versés en dividendes à des actionnaires étrangers, alors que 34 millions $ 
ont été payés à des actionnaires canadiens. 

Gulf Canada a versé à ses employés plus de 450 millions $ 
en salaires et avantages sociaux. Ses dépenses en immobili­
sations et en exploration ont dépassé 600 millions $, tandis 
que ses achats de pétrole brut, de produits et de marchandises 
ont atteint environ 2,6 milliards $. 

Keith McWalter 

En 1984, le chiffre d'affaires de Gulf 
Canada s'est élevé à 5,4 milliards $. 
Voici comment il s'est réparti: 

1. Production, raffinage et 
commercialisation 

Le total des coûts de production, de 
raffinage et de commercialisation s'est 
élevé à 1,5 milliard $. De ce montant, 
800 millions $ ont servi à acheter une 
multitude de services publics, fourni­
tures et équipement, et à payer divers 
frais d'intérêt, commissions, assu­
rances et autres services. La déprécia­
tion des installations a été évaluée à 
263 millions $. Gulf Canada a en outre 
versé à ses employés canadiens plus 
de 450 millions $ en salaires et en 
avantages sociaux. 

À tous les échelons, Gulf Canada 
(est administrée par des Canadiens; 
elle compte en fait 9000 employés. 
Plus de trois fois ce nombre de per­
sonnes gagnent également leur vie en 
travaillant indirectement pour Gulf 
Canada dans des stations-service, des 
Centres agricoles et des sociétés in­
dépendantes de distribution. 

j Kulluk, une unité de forage hautement 
! 'perfectionnée de Gulf Canada, a fonctionné 
i pendant une durée record de 140jours dans 
! fa mer de Beaufort. Les activités d'exphra-
J tion de Gulf Canada dans le Grand Nord 

ont créé des emplois à l'année longue dans 
plusieurs collectivités de cette région. 

~ PRODUCTION, RAFFINAGE 
a % - ET COMMERCIALISATION 

4« EXPLORATION 

PÉTROLE BRUT, 
40ç PRODUITS ET AUTRES 

ACHATS 

TAXES EN VERTU DE LA 
7* LOI SUR L'ADMINISTRATION 

DE L'ÉNERGIE 

15e IMPÔTS ET TAXES 

' BÉNÉFICES RÉINVESTIS 
4 Ç DANS L'ENTREPRISE 

J 2« DIVIDENDES 

Le fractionnement du «dollar Gulf Canada» est basé sur les données de notre rapport annuel 
de 1984. 

2. Exploration 
En 1984, Gulf Canada a consacré 
197 millions $ à la recherche de pétrole, 
de gaz et de diverses autres sources 
d'énergie. Environ la moitié de cette 
somme a été affectée à des explora­
tions dans les îles de l'Arctique et la 
mer de Beaufort ainsi qu'à des forages 
au large de la côte est, notamment dans 
la région fort prometteuse d'Hibernia, 
près de Terre-Neuve. L'autre 50 pour 
cent a été consacré à l'exploration de 
l'ouest canadien, où Gulf Canada se 
distingue par l'intensité de ses activités 
de forage. 

3. Pétrole brut, produits 
et autres achats 

Afin de répondre à la demande de 
notre clientèle, nous raffinons beau­
coup plus de pétrole brut que nos puits 
n'en fournissent. Nous achetons la 
plus grande partie de ce pétrole brut et 
autres produits par le truchement de 
sociétés canadiennes, pour un mon­
tant d'environ 2,6 milliards $ (y com­

pris les prélèvements d'indemnisation 
pétrolière perçus par le gouvernement 
fédéral). 

4. Impôts et taxes 

Nos impôts fédéraux et provinciaux 
ont atteint 821 millions $ en 1984, y 
compris 22 millions $ qui furent enre­
gistrés en impôts différés. Cette somme 
ne comprend pas les 381 millions $ 
payés en taxes en vertu de la Loi sur 
l'administration de l'énergie. De plus, 
473 millions $ en taxes sur l'essence et 
les carburants, en taxe d'accise et en 
taxe à l'exportation ont été perçus par 
Gulf Canada pour le compte des gou­
vernements fédéral et provinciaux. 

5. Dividendes aux actionnaires 
En 1984, Gulf Canada a versé à ses ac­
tionnaires canadiens et étrangers des 
dividendes représentant environ deux 
pour cent de son chiffre d'affaires. 

Tous les Canadiens bénéficient des 
investissements de Gulf Canada et de 
ses activités dans notre pays. 

Les milliards de dollars investis par 
cette compagnie ont des retombées 

Plus de 2300 postes d'essence et d'entretien 
sont exploités par des gens d'affaires indé­
pendants qui gagnent leur vie en vendant 
les produits Gulf. De plus, Gulf Canada 
administre directement 160 stations-service 
réparties stratégiquement à travers le pays. 

économiques qui se font sentir d'un 
océan à l'autre. De Victoria (C.-B.) à 
St. John's (T.-N.J, nous achetons une 
multitude de produits et services. En­
viron 98<f de chaque dollar de revenu 
servent à la poursuite de nos activités 
au Canada. 

Pour avoir une idée encore plus 
précise de la façon dont Gulf Canada 
dépense son argent, demandez notre 
rapport annuel en écrivant à: 

Robert Fermer 
Directeur des Affaires publiques 
Service 512N 
Gulf Canada Limitée 
130, rue Adelaide Ouest 
Tbronto (Ontario) M5H 3R6 

GULF CANADA LIMITÉE 
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L E N D E M A I N S DIFFICILES P O U R LE S U C C E S S E U R D E T A N C R E D O N E V E S 

Les Brésiliens pleurent l'homme en qui ils 
avaient placé leurs espoirs de changement 
• B R A S I L I A — Tant à Sao 

— Paulo qu'à Brasilia, une vé­
ritable marée humaine s'est em­
parée du cercueil du président 
Tancredo Neves pour lui rendre 
hommage. 

« Le peuple est dans la rue, la 
lutte continue » : Des centaines de 
milliers d'habitants de Sao Paulo 
massés sur le parcours du cortè­
ge funèbre de Tancredo Neves 
ont scandé ce slogan, hier matin, 
dans une atmosphère qui, par 
instants, ressemblait à celle de la 
campagne pour les élections pré­
sidentielles directes en 1984. 

Le camion à incendie sur lequel 
avait été chargé le cercueil du 
président défunt, recouvert du 
drapeau brésilien, a eu du mal à 
se frayer un passage à travers la 
foule qui. sur les 14 km du par­
cours entre l'hôpital et l'aéroport 
de Sao Paulo-Congonhas, avait 
rompu les barrages de police 
pour rendre un dernier hommage 
à M. Neves. 

Sur le parcours, pas une réfé­
rence, pas un encouragement à 
celui qui reçoit le lourd héritage 
de la présidence. M. José Sarney, 
qui a assumé pleinement les fonc­
tions de chef de l'État dès l'an­
nonce du décès de M. Neves. M. 
Sarney, qui présidera les funé­
railles de M. Neves, pourra sen­
tir, à travers les manifestations 
populaires à Sao Paulo, Brasilia, 
Belo Horizonte et Sao Joao Del 

Rey, la ville natale de Tancredo 
Neves, la difficulté de succéder à 
un homme dans lequel la grande 
majorité des 130 millions de Bré­
siliens avaient placé tous leurs 
espoirs de changement après 21 
ans de régime militaire. 

M. Sarney est pourtant appelé 
à gouverner le Brésil, théorique­
ment jusqu'en 1991. Mais s'il res­
pecte les engagements pris par 
M. Neves, il convoquera des élec­
tions pour la formation, en 1986, 
d'une assemblée nationale consti­
tuante qui pourra éventuellement 
et vraisemblablement réduire le 
mandat présidentiel. La constitu­
tion ne prévoit pas la désignation 
d'un nouveau vice-président et 
c'est donc M. Ulysses Guima-
raes, président de la Chambre, 
qui remplacera le président en 
cas d'empêchement de ce der­
nier. 

M. Sarney, dont l'attitude pen­
dant les 39 jours d'hospitalisation 
de M. Neves a été louée par les 
dirigeants politiques, a pris l'en­
gagement solennel de suivre 
l'exemple du «père» de la «Nou­
velle République». Cet engage­
ment n'empêchera pas les Brési­
liens de se sentir frustrés comme 
le démontre l'ampleur des mani­
festations de Sao Paulo et de Bra­
silia. 

Les habitants de la capitale 
ont, en effet, pratiquement blo­
qué le cortège qui a mis plus de 

deux heures et demie pour par­
courir 10 km, soit la moitié du 
parcours. Le corps de M. Neves 
sera exposé jusqu'à ce matin 
avant d'être transféré à Belo Ho­
rizonte. Le président Tancredo 
Neves, devenu un véritable mar­
tyr et héros national, aura droit à 
un hommage exceptionnel : il 
sera inhumé dans la ville colonia­
le de Sao Joao Del Rey, où il était 
né il y a 75 ans, avec l'écharpe 
présidentielle qu'il n'aura pu por­
ter de son vivant, à quelques heu­
res près. 

À ce sujet, à Londres, Mme 
Shirley Williams, présidente du 
Parti Social-Démocrate, a de­
mandé l'ouverture d'une enquête 
indépendante au sujet de la mort 
du président Neves, en raison 
d'une rumeur persistante affir­
mant que le chef de l'État brési­
lien a été assassiné. 

Une fois passées les funérailles 
et les premiers jours de deuil na­
tional, le président José Sarney 
devra à nouveau faire face aux 
mouvements de grève des ou­
vriers de la métallurgie qui n'ont 
déclaré qu'une courte trêve pour 
rendre hommage à M. Neves. 

Les problèmes économiques et 
sociaux attendent M. Sarney qui, 
sans le charisme de M. Neves, 
devra s'appuyer entièrement sur 
l'Alliance démocratique, le bloc 
de soutien à la «Nouvelle Répu­
blique», formé par le Parti du 

Une femme a éclaté en sanglots après avoir appris, dimanche 
président élu Tancredo Neves. 
mouvement démocratique brési­
lien (PMDB) et le Parti du front 
libéral ( P F L ) . 

Sur le plan politique, il aura à 

se défendre de deux partis de 
gauche, le Parti des travailleurs 
( P T ) de «Lula» et le Parti démo­
cratique travailliste ( P D T ) du 
gouverneur de l'État de Rio de 

soir à Sao Paulo, la mort dp 

téléphoto AJ1 

Janeiro, Leone! Brizola. qui sou­
haitent l'organisation d'élections 
présidentielles directes dans [le 
délai le plus court possible. ! 

—AFP,Reu*er 

Les Forces libanaises annoncent un 
cessez-le-feu et un retrait de Saïda 
; i BEYROUTH — Les Forces 

libanaises ont cessé le feu à 
Saïda au Sud-Liban à lfi h locales 
hier et ont commencé à se retirer 
de la région aujourd'hui à partir 
de 11 h, a annoncé hier leur chef 
d'état-major, M. Samir Geagea. 

Dans une conférence de presse 

au Conseil militaire des FL, à 
Beyrouth-est, M. Geagea a préci­
sé que le cessez-le-feu serait res­
pecté «même unilatéralement» 
par les FL. «Ce retrait doit don­
ner à l'armée libanaise toutes les 
chances de se déployer (dans les 
zones de combat) et d'assumer la 

Samir Geagea téléphoto AP 

Soudan: formation 
d'un gouvernement 
civil de transition 
• S J KHARTOUM — Seize jours 
™ après la chute du maréchal 
Gaafar Nimeiry, la formation 
d'un «gouvernement civil de 
transition» a été annoncée, hier 
soir, au Soudan, à l'issue de la­
borieuses transactions entre le 
Conseil Militaire Transitoire et 
les représentants des partis et 
des syndicats qui avaient pris 
une part active au renverse-

. ment de l'ancien régime. 

Le conseil militaire au pou­
voir au Soudan a annoncé la for­
mation d'un gouvernement civil 
intérimaire dirigé par le prési­
dent de l'Ordre des médecins 
soudanais, M. El-Gazouli Dafal-
lah. Un communiqué lu à la ra­
dio et la télévision soudanaises 
par le général Abdul-Rahman 
Souar el Dahab, a également 
annoncé la nomination de Sa­
muel Aru, originaire du sud, au 
poste de vice-premier ministre 
et ministre de l'Irrigation. 

La nomination de Dafallah 
n'a surpris personne : son syn­
dicat était à la pointe du mouve­
ment qui a abouti au renverse­
ment du maréchal Gaafa r 
Nemeiry. Ce médecin généralis­
te était le secrétaire général de 
l'Alliance des forces nationales, 
coalition des organisations qui 
se sont liguées contre Nemeiry. 
Il a été détenu en prison pen­
dant les derniers six jours du 
régime Nimeiry. 

Le ministère de la Justice a 

d'ailleurs été finalement laissé 
vacant, faute, semble-t-il, de 
consensus sur la personnalité 
qui devrait prendre ce porte­
feuille-clé, en raison des diver­
gences profondes entre laïcs et 
islamistes sur la poursuite de 
l'application ou au contraire 
l'abolition de la «charia» isla­
mique promulguée en septem­
bre 1983 par l 'ancien chef 
d'État. 

L'homme fort du Soudan, le 
général Abderrahmane Sewar 
Al Dahab, président du CMT, 
s'est refusé à trancher, en affir­
mant toutefois que «certains as­
pects» de la loi islamique pour­
raient être révisés dans la 
période transitoire. 

Pour sa part, le chef des 
«Frères musulmans», M. Has­
san Al Tourabi, qui avait poussé 
l'ancien président à proclamer 
la «Charia», a affirmé qu'il en 
appellerait à la rue contre toute 
tentative de l'abolir. Il avait re­
fusé de participer aux dernières 
tractations politiques, en rai­
son, a-t-il expliqué, de la présen­
ce du Parti communiste au sein 
de la coalition qui négociait la 
formation du gouvernement. 

Le conseil militaire, qui con­
serve le pouvoir en dernier res­
sort, a annoncé le retour à un 
régime civil d'ici un an. Le gou­
vernement intérimaire aura des 
pouvoirs exécutifs et adminis­
tratifs. 

— A F P , AP, Reuter 

responsabilité du maintien de 
l'ordre», a-t-il ajouté en préci­
sant qu'il ne posait aucune condi­
tion au déploiement des soldats. 

Des combats opposent depuis le 
18 mars dernier les Forces liba­
naises à certaines unités de l'ar­
mée, des miliciens de gauche et 
musulmans et des combattants 
palestiniens. 

M. Geagea a affirmé que les 
FL essayaient depuis plusieurs 
semaines d'arrêter ces affronte­
ments mais qu'elles s'étaient 
heurtées aux atermoiements de 
certains membres du gouverne­
ment et de l'état-major de l'ar­
mée. 

Le chef des FL a précisé que 
300 à 350 combattants « venus 
d'autres régions pour aider leurs 
frères d'armes» devraient se re­
tirer vers Beyrouth, les autres re­
tournant simplement dans leurs 
villages du sud. 

«Nous tendons la main à tous 
les protagonistes du conflit pour 
qu'ils coopèrent avec nous en vue 
de ramener la paix à Saïda et 
dans tout le Liban», a-t-il décla­
ré. Il a en outre souligné que les 
Forces libanaises ne se retiraient 
pas «sous la pression» puisque 
leurs positions à l'est de Saïda 
étaient solides. 

Après la diffusion de sa décla­
ration par la radio, mais avant 
l'heure limite, les combats ont 
repris à Saïda. Des témoins ont 
parlé d'une pluie d'obus, pendant 
une demi-heure, sur le centre-
ville contrôlé par les musulmans. 
Le bombardement a ensuite fait 
place à des tirs isolés le long des 
lignes de front de la banlieue est. 
De plus, plusieurs obus sont tom­

bés autour des positions de l'ar­
mée, à l'entrée nord de Saïda. 

Plus au sud, «Tsahal» a pour­
suivi ses préparatifs de retrait de 
la région de Tyr ou de longs con­
vois emportaient du matériel mi­
litaire vers la frontière israélien­
ne. 

Dans la même région, c'est tou­
jours l'incertitude au sujet d'une 
prétendue attaque-suicide qui au­
rait été lancée le week-end der­
nier contre une unité israélienne 
du pont de Kasmieh, sur le fleuve 
Litani, attentat qui aurait fait se­
lon la TV libanaise 120 victimes 
parmi les soldats de «Tsahal». 

Hier, Radio-Beyrouth a toute­
fois diffusé un communiqué du 
Front national de la résistance li­
banaise, qui regroupe tous les 
groupes anti-israéliens dans le 
sud, affirmant qu'aucun attentat 
de ce genre ne s'était produit. 

Au large des côtes de l'État hé­
breu, la marine israélienne a cou­
lé samedi soir un bateau trans­
portant 28 ac t iv i s tes , 
appartenant probablement au 
Fatah, qui devaient commettre 
des attentats pour l'anniversaire 
de l'indépendance d'Israël. 

Huit des assaillants ont été cap­
turés vivants et un corps a été dé­
couvert au large de la côte israé­
lienne. Les 19 autres occupants 
du bateau sont présumés morts. 

Enfin le secrétaire d'État ad­
joint américain, M. Richard Mur­
phy, a eu un entretien de trois 
heures avec le vice-président sy­
rien hier à Damas qui a réitéré le 

' point de vue de son pays sur l'éta­
blissement d'une paix globale et 
juste dans la région. 

— A F P , AP, Reuter 

Gorbatchev se rendra 
s 

à f 'ONU cet automne; 
MOSCOU — La perspective 
d'un sommet soviéto-américain 
a pris forme hier avec une dé­
claration du rédacteur en chef 
de la Pravda qui a annoncé que 
le numéro un soviétique Mikhail 
Gorbatchev irait à l'automne à 
l'Assemblée générale de l'ONU 
et y rencontrerait probablement 
le président Ronald Reagan. 

«Je sais avec certitude que le 
secrétaire général du PCUS ira 
à la session de l'Assemblée gé­
nérale des Nations-Unies», a dé­
claré Viktor Afanassiev dans 
une interview à des journalistes 
britanniques à Moscou. «Per ­
sonnellement, je tiens pour pro­
bable que la rencontre (avec le 
président Reagan) aura lieu 
pendant l'Assemblée générale 
en septembre ou octobre», a-t-il 
ajouté en rappelant que Mikhail 
Gorbatchev avait donné son ac­
cord pour rencontrer le chef de 
l'exécutif américain. 

Le 8 avril en effet, dans une 
interview à la Pravda. le secré­
taire général soviétique avait 
implicitement accepté l'invita­
tion du président américain à 
un sommet en déclarant qu'à 
l'égard d'une telle rencontre les 
deux parties ont adopté une atti­
tude positive. 

La Maison Blanche a indiqué 
de son côté hier qu'elle n'a pas 
été informée par Moscou du 
projet du numéro un soviétique. 
«Nous n'avons rien reçu par les 
canaux officiels», a déclaré la 
présidence à propos des décla­
rations du rédacteur en chef de 
la Pravda. 

À New York, a en outre esti­
mé Viktor Afanassiev, quelques 

accords devraient être signo&, 
car des compromis peuvent êtreï 
élaborés, mais il n'a pas indique^ 
si ces textes pourraient portes 
sur le désarmement. S 

Cela n'a pas de sons de se ron* 
contrer uniquement pour parj 
1er, a-t-il ajouté en réaffirmang 
la thèse traditionnelle du Krem* 
lin sur une nécessaire bonn<S 
préparation d'un sommet soviéj! 
to-américain. 

«Mikhail Gorbatchev». a-t-iP 
indiqué à la veille d'un plenunfc 
du comité central du parti, «an l 
noncera demain les grands vecf 
teurs de la politique intérieure 
et extérieure dans un discoursl 
majeur». 

Le comité central du PC doil 
se réunir aujourd'hui en session; 
plénière dont de nombreux spéj 
cialistes attendent, un remodel 
Iage de la composition des orgaS 
nés dirigeants, Politburo cfi 
secrétariat! : 

Sans évoquer explicitemenj 
l'éventualité de nouvelles nomi» 
nations, Viktor Afanassiev a anjl 
nonce pour l 'ère Gorbatche\g 
certains changements, et peut* 
être des changements impor« 
tants dans la politique économie 
que, même si, selon lui, il esf 
actuellement trop tôt pour par­
ler de changements radicaux; 
quoique le style soit déjà erç 
train de changer. 

Des réformes économiques!» 
a-t-il précisé, ne signifieraienfi 
pas que la planification central* 
serait abandonnée, mais con* 
duiraient à moins de paperasse* 
rie et davantage d'autonomie 
pour les entreprises. -J 

— AFP et Reutefc 

Le procès des généraux 
s'ouvre en Argentine 
• j B U E N O S A I R E S — L e 

— président argentin Raul Al-
fonsin a donné un ton dramatique 
à la situation en dénonçant une 
tentative de complot des « forces 
anti-démocratiques» alors que 
s'ouvrait hier à Buenos Aires le 
procès des neuf généraux et ami­
raux qui ont dirigé l'Argentine de 
1976 à 1982. 

Évoquant dimanche soir à la 
radio et à la télévision les prépa­
ratifs des «ennemis de la démo­
cratie», le chef de l'État - sans ci­
ter de noms - a accusé certains 
« civils » encouragés par des «nos­
talgiques à la retraite» d'avoir 
fait «à des officiers supérieurs 
des forces armées diverses pro­
positions allant d'un présumé 
gouvernement de coalition jus­
qu'au coup d'État». Cependant, 
a-t-il affirmé, «la situation est 
contrôlée par le gouvernement» 
et «les forces armées de la nation 
sont loyales aux autorités consti­
tutionnelles». 

«Nous savons tous que nous al­
lons mal, a-t-il reconnu. Nous 
sommes loin d'avoir atteint les 
solutions que nous nous étions 
proposées» mais, a-t-il ajouté, 
«en ces circonstances dramati­
ques nous sommes tous responsa­
bles de notre destin». 

Il a lancé un appel au peuple 
pour qu'il descende dans la rue le 
26 avril et manifeste son soutien 
à la démocratie.. 

Dans ce contexte, le président 
Alfonsin a estimé que le procès 
«sans précédent dans le monde» 

qui s'ouvrait hier dans la capitale 
« en finira avec cinquante années 
de frustration démocratique et de 
décadence nationale». 

Les généraux Jorge Videla, Ro­
berto Viola, Leopoldo Galtieri, 
tous trois anciens présidents de 
facto de la nation, les amiraux 
Emilio Massera, Armando Lam-
bruschini, Jorge Anaya et les gé­
néraux d'aviation Orlando Agos-
ti, Omar Graffigna et Basilio 
Lami Dozo, tous membres des 
trois juntes de gouvernement qui 
ont dirigé le pays de mars 1976 à 
juin 1982, auront à répondre des 
méthodes - considérées par l'ac­
cusation comme illégales et vio­
lant les droits de l'homme - em­
ployées pour lutter contre la 
«subversion». 

Pendant ces années, de dix à 
trente mille personnes, suspec­
tées d'être liées de près ou de loin 
à la guerilla de gauche, sont mor­
tes ou ont disparu. Le procès, au 
cours duquel plus de 2 000 té­
moins devraient être entendus et 
pour lequel quelque 230 journalis­
tes ont été accrédités, durera plu­
sieurs mois. 

De strictes mesures de sécurité 
ont été prévues pour tenter d'évi­
ter tout incident susceptible d'en 
troubler le développement. Plu­
sieurs groupuscules d'extrême-
droite ont menacé anonymement 
ou sous le couvert d'organisa­
tions fantômes de se livrer à des 
attentats pour protester contre 
«l'insulte» faite à l'armée. 

Le discours du président Alfon-

Le président Raoul Alfonsin 
sin semblait hier matin avoir fait 
l'effet d'un choc. Seul Alvaro Al-
sogaray, ancien ministre de 
l 'Économie du gouvernement 
( R a d i c a l ) d 'Ar turo Frondizi 
(1958-1962), a osé riposter. L e 
président, a-t-il dit, doit préciser 
ses accusations faute de quoi, «i l 

téléphoto AP 

faudra admettre qu'il confond 
son gouvernement avec la démo­
cratie et interprète la critique 
fondée sur ses échecs comme une 
menace pour la démocratie, çe 
qui est absolument hors de pro­
pos». 

— A F P 
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DEPECHES 
H A Ï T I t le président haïtien 
Jean-Claude Duvalier a annon-

|C|rïé la prochaine création d'un 
poste de premier ministre, qui 
sera choisi parmi les membres 
du parti politique majoritaire à 
la Chambre législative haïtien­
ne. Afin de permettre la créa­
tion de ce poste, un amende­
ment à la Constitution seta 
prochainement soumis au Par­
lement avant la fin de la session 
actuelle. Une loi sur le fonction­

nement des partis politiques 
-Mans le pays sera également 
^soumise au Pa r l emen t . L e 
président a toutefois réaffirmé 

le principe de là présidence à 
vie comme garant, selon lui, de 

| ^ ;la stabilité politique haïtienne. 

B E R L I N - O U E S T : des contrô­
leurs aériens soviétiques ont 
menacé, en avril 1984, contrai­
rement aux règlements interna­
tionaux, de faire intercepter un 
avion privé américain se trou­
vant dans le couloir aérien me­
nant à Berlin-Ouest, a indiqué le 
département d'État. Les Etats-
Unis, a poursuivi le porte-parole 
M. Djerejian, ont accepté de 
fournir lés précisions deman­
dées - en fait, le nom de la socié­
té à laquelle appartenait l'avion 
-, lequel a poursuivi ensuite son 
vol sans encombre. 

» 
M 

N I C A R A G U A : le secrétaire 
d'État Georges Shultz a rejeté, 
hier, les dernières propositions 
de paix du président nicara­
guayen Daniel Ortega qui ne 
sont selon lui qu'une superche­
rie destinée à détourner l'atten­
tion à la veille du vote du Con­
grès sur l 'aide aux rebelles 
luttant contre le gouvernement 
sandiniste. Cet appel à un soi-di­
sant cessez-le-feu, selon M. 
Shultz, équivaut à une reddition 
sans condition de ceux qui lut­
tent pour la démocratie. 

U E O s M. Hans-Dietrich Gen-
,scher, ministre ouest-allemand 
des Affaires étrangères, a enga-

. gé les pays européens de 
l'OTAN à définir une approche 
commune du programme de re­
cherches spatiales américain et. 

'• a grouper leurs ressources afin 
• de limiter l'avance technico-mi-

litaire des États-Unis. l'UEO, 
, (Union Européenne Occiden-
- taie), à laquelle un nouvel élan 

a été donné en octobre après 
trente ans de stagnation pour 
renforcer le rôle de l'Europe au 
sein de l 'OTAN, regroupe le Be­
nelux, la France, la Grande-
Bretagne, l'Italie et la RFA. 

G R È C E : des élections législati­
ves anticipées en Grèce auront 
lieu le 2 juin prochain, a indiqué 
hier soir le chef de l'État, M. 
Christos Sartzetakis, dans une 
lettre adressée au premier mi­
nistre M. Andreas Papandreou. 
M. Sartzetakis a ainsi répondu 
affirmativement à la demande 
de M. Papandreaou de tenir des 
élections anticipées. 

I N D E : les violences soulevées 
par la réservation d'emplois pu­
blics et de places dans les uni­
versités aux membres de castes 
inférieures et des classes les 

Klus pauvres se sont propagées 
ier à d'autres régions du Guja­

rat. Au cours de la semaine 
écoulée, 17 personnes ont été 
tuées, victimes de ces protesta­
tions violentes dans cet État de 
l'ouest de l'Inde. 

G R A N D E - B R E T A G N E i le syn­
dicat des mineurs britanniques 
(NUM) a accepté, hier, à Lon­
dres, une augmentation sala­
riale de 10,67 p. cent pour les 
deux dernières années financiè­
res, nouveau pas vers le retour 
à une activité normale dans les 
houillères du pays. En octobre 
83, le NUM avait refusé une of­
fre de 5,2 p. cent pour l'année 
83-84 et avait déclenché une 
grève des heures supplémentai­
res à laquelle il a mis fin récem­
ment. 

N A M I B I E t Cuba a condamné 
hier le plan unilatéral sud-afri­
cain pour une administration 
autonome en Namibie en esti­
mant qu'il s'agissait d'une vio­
lation flagrante et intolérable 
des accords internationaux. 
Quant à l'Organisation du peu­
ple du sud-ouest africain (SYVA-
PO) . en lutte pour l'indépendan­
ce de la Namib ie , e l le 
réclamera cette semaine, dans 
le cadre de la réunion comme­
morative du 30è anniversaire de 
la conférence de Bandug, un 
boycottage économique total de 
l'Afrique du Sud. 

ECONOMISEZ 

4,814 $ 

Offrez-vous enfin la voiture par excellence, une BMW, 
et bénéficiez d'un rapport qualité-prix meilleur que ja­
mais. 

* Cette BMW 318i 1984 (modèle de démonstration) 
comporte la balance de la garantie 3 6 mois/60 000 
km. Son équipement: transmission 5 vitesses, servodi-
rection, verrouillage électrique des portières, toit ou­
vrant, climatiseur, radio-cassettes stéréo AM-FM à 4 
haut-parleurs et antenne électrique, roues en alliage 
léger et projecteurs antibrouillards. 

N o de s t o c k 6780 
Vous pouvez aussi choisir parmi d'autres modèles de 
démonstration qui vous permettront de "réaliser une 
économie substantielle. Mais hâtez-vous, car les 
quantités sont très limitées. 

BMW CANBEC 
5055, rue Paré 
1 coin de rue au nord de Jean-Talon, à l'est de Décarie. 

TÉL.: 731-7871 

La Cour suprême de Pologne maintient les 
sentences des meurtriers de Popieluszko 
•

VARSOVIE — La Cour su­
prême de Pologne a confir­

mé, hier, les sentences pronon­
cées par le tribunal régional de 
Torun à rencontre des hauts 
fonctionnaires du ministère polo­
nais de l'Intérieur qui avaient en­
levé et assassiné le père Jerzy 
Popieluszko, le 19 octobre 1984. 

P a r ai l leurs , l ' implicat ion 
éventuelle d'un c o m m a n d i t a i r e 

occulte dans l'assassinat a été 
évoquée. Mais le procureur-ad­
joint Jan Olszewski, défendant 
les intérêts de la famille du prê­
tre disparu, a est imé que le 
procès n'a pu mettre en lumière 
le nom du véritable commandi­
taire. L'avocat de la famille avait 
laissé entendre, pendant le 
procès, que l'Union Soviétique 
était peut-être impliquée dans le 
complot. 

Selon les autorités polonaises et 
la presse officielle, le procès a 
permis de mettre en évidence la 
seule responsabilité des quatre 
accusés. Aussi, la Cour suprême 
a confirmé les sentences. Le tri­
bunal de première instance avait, 
rappelle-t-on, condamné, le 7 fé­
vrier dernier, les inculpés aux 
peines suivantes : 

• l'ex-capltaine Grzegorz Pio-

trowski (33 ans), principal accu­
sé, 25 ans de prison 
• l'ex-colonel Adam Pictruszka 
(47 ans), accusé d'instigation et 
d'assistance au crime, 25 ans de 
prison 
• les ex-lieutenants Lcszek Peka-
la (32 ans), 15 ans de prison, et 
Waldemar Chmieiewski (29 ans), 
14 ans de prison. 

— A F P , Reuter 

«Je suis un tormontois» 

Hubert Marleau, 
vice-president 
exécutif senior 
de Lévesque, 
Heaubien Inc., 
et membre du 
Bureau des 
Gou\erneurs 
fie la Bourse 
de Montréal. 
(89 546 milles 
Aéroplan). 

Issu d'une famille francophone 
de Cornwall, il lui est tout naturel 
de vivre à la fois à Montréal et à 
Toronto. Très jeune, il se passionne 
pour la finance. Pendant qu'il pour­
suit ses études, il travaille durant 
l'été à la Bourse de Montréal. Hubert 
devient très tôt un virtuose de la 
finance; il sait qu'il n'y a pas de 
petits bénéfices. 

Aéroplan, un autre bénéfice 
Voyageur permanent, Hubert 

bondit d'une capitale financière à 
l'autre: New York, Zurich, Genève, 
Toronto, Montréal, Vancouver. Il 
utilise presque exclusivement 
Air Canada qui le dépose là où il 
veut, quand il le veut. Hubert connaît 
l'Aéroplan. Il lui a suffi d'une petite 
signature et tous ses voyages accu­
mulent de nombreux avantages 
Aéroplan: surclassements, voyages, 
séjours à l'hôtel et location de voiture 
gratuits. Avec l'Aéroplan, il n'y a pas 
de petits bénéfices. 

Aéroplan, pour se faire plaisir 
Hubert travaille partout, où il 

est. Discipliné, il consacre une heure 
par jour à l'exercice physique, au 
jogging ou à la natation. Depuis 
quinze ans, il lit un livre par semaine, 
traitant de préférence de finance et 
d'économie. Que peut lui apporter 
l'Aéroplan? Du repos. Tout simple­
ment. Bien tranquille au soleil, avec 
sa famille. 

Aéroplan, un programme 
bien amical pour les grands 
voyageurs 

Bien entendu, certaines con­
ditions s'appliquent. Si vous voulez 
de plus amples renseignements, 
adressez-vous à Air Canada ou à 
votre agent de voyages. Encore 
mieux, demandez à un membre du ^ 
service en vol de vous inscrire immé­
diatement et de faire de votre voyage 
le début d'une aventure bien 
avantageuse. 

Aéroplan. 
La fréquence de nos vols 
fait toute la différence. 

® 
Al R CANADA 

i^a) D R F 711 

QUEL EST LE BON MUMERO? 
COUREZ LA CHAMCE DE GAGMER L'UM DES 5 VOYAGES POUR DEUX PER50MME5 À LA JAMAÏQUE! 

Afin de célébrer avec vous son 3 0 e anni­
versaire, la Compagnie d'Assurances Belair 
lance le concours «LE BON NUMÉRO». 

Inscrivez le numéro de téléphone du 
siège social de Belair dans les billes ci-
dessus et remplissez adéquatement le 
bon de participation ci-contre. 

Vous n'avez qu'à découper cette annonce et l'insérer . 
dans la boîte prévue à cette fin dans n'importe laquelle 
des succursales Belair participantes, avant le 3 0 avril 
1985 à minuit. 

Vous serez alors admissible au tirage au sort qui aura 
lieu le 15 mai prochain et pourrez vous mériter l'un des 

ANS 
DE SUCCES 

5 voyages pour 2 personnes à la Jamaïque. 
Voyez tous les détails et règlements dans la suceur 

sale Belair de votre région. 
BON MUMERO... BOh VOYAGE! 

7ô<£pus ck mus/ 
2 l \ COmPAGME 
C# D'filJURflnCEJ 

Siège social 
5 4 5 5 , rue St-André, Montréal, Québec 

( s 
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WTïa télé aueoecoise 
entre en France 
par la petite porte 

I CANNES — Depuis qu'il est 
™ sur la Côte d'Azur, notre mi­
n i s t r e des C o m m u n i c a t i o n s , 
Jean-François Bertrand, affiche 
un beau sourire qui n'est pas dû 
qu'aux charmes de la Croisette. 
C'est qu'à compter d'octobre, nos 
émissions de télé seront vues en 
Europe . Un soir pa r semaine, 
pendant trois heures, dans les sa­
lons de France, de Belgique et de 
Suisse. Ce sera la soirée cana­
dienne. 

Les émissions viendront d'un 
consortium formé par Radio-Ca­
nada . Télé-Métropole, Radio-
Québec. l'ONF et les producteurs 
privés. Pour quelque $5 millions 
annuellement, défrayés conjoin­
tement par le gouvernement fé­
d é r a l ($500 000), p r o v i n c i a l 
($500 000) et le consortium, on es­
saiera, selon le ministre, de con­
quérir un marché jusqu'ici ré-
f r a c t a i r c à nos p r o d u i t s . Le 
marché français s'entend. 

Mais il ne faut tout de môme 
pas partir en grand : TV 5, le 
nom de la chaîne qui affichera la 
soirée canadienne, est encore une 
bien petite chose. Disponible par 
satellite via le câble, à 600 000 
foyers seulement. Car l'Europe, 
contrairement au Canada, est en­
core peu câblée. Deux millions de 
foyers seulement ont accès au câ­
ble. Si la Belgique francophone 
est câblée à 80 p. cent, en France, 
il y a seulement trois petites vil­
les câblées. Mais la France suc­
combera au câble tôt ou tard : ce 
pays, où le gouvernement a veillé 
jalousement sur la télévision de­

puis 50 ans, et réussi jusqu'à l'an 
dernier un contrôle total sur la 
té lé puisque les t rois chaînes 
étaient toutes étatiques, aura de 
plus en plus de chaînes privées. 
Le câble se développera donc 
pour transporter toutes ces nou­
velles stations. TV5 sera donc de 
plus en plus accessible. 

Jusqu'à présent, des émissions 
produi tes chez nous n'ont pas 
réussi à pénétrer sérieusement le 
marché français. Or, ce serait 
leur débouché naturel et 55 mil­
lions d'habitants. Lorsque le gou­
vernement québécois a financé la 
fondation de TVHQ 99 pour con­
trer l'envahissement de la télé 
anglophone chez nous, nos pro­
ducteurs ont aussitôt fait remar­
quer que la France devrait en 
contrepart ie acheter des émis­
sions québécoises. Le Québec et 
la France ont éventuellement si­
gné, il y a trois ans, un accord de 
réciprocité : contre 2 500 heures 
de télé française importées par 
TVFQ, la France achèterait 100 
heures de nos télés. « Toute une 
réciprocité, s'exclama aussitôt la 
présidente de l'Union des artis­
tes, Louise Deschâtelets ». C'est 
plutôt un pâté de cheval et de la­
pin ! ». 

Il y a encore moins qu'un lapin 
dans ce pâté, il y en a qu'un tout 
petit morceau, puisque, depuis 
trois ans. la France n'a diffusé 
qu'une cinquantaine d'heures de 
notre télévision. 

Aujourd'hui, le ministre Ber­
trand affirme que lorsque l'on va 
renégocier au sujet de TVFQ 99 à 

photothèque LA PRESSE 

Le ministre des Communica­
tions du Québec, M. Jean-
François Bertrand. 

la fin de cette année, ce ne sera 
plus comme avant. « Les Fran­
çais n'ont pas assis la réciprocité 
sur des bases solides », dit-il. M. 
Bertrand explique que le grand 
défaut de cet accord a été d'être 
conclu entre les gouvernements 
sans avoir impliqué les chaînes 
de télévision. Dans le cas de TV5, 
nos chaînes seront impliquées. 

Ce qui n'est pas cher 
ne vaut pas cher 

Au MIP TV, à Cannes, le mar­
ché international des program­
mes où sont venus une flopée de 

producteurs et de distributeurs 
québécois qwui veulent vendre 
leurs programmes, la nouvelle de 
l'arrivée du Canada sur TV 5 une 
fois par semaine a été accueillie 
avec beaucoup de réserves. Sur 
TV 5, disent-ils, on ne verra que 
des émissions que le Canada est 
incapable de vendre, puisqu'en 
fait, à part le paiement de cer­
tains droits, les émissions seront 
données gratuitement. Or, com­
me le faisait remarquer une dis­
tributrice qui se décarcasse dans 
tous les marchés mondiaux pour 
vendre des émissions quand ça 
ne coûte rien, ça ne vaut pas 
cher . À TVFQ chez nous, les 
émissions que nous voyons sont 
celles que la France ne réussit 
pas à vendre à nos télévisions. A 
TV5, ce se ra la môme chose. 
Qu'est-ce que ces émissions cana­
diennes donneront du Québec aux 
Français ? Est-ce que TVFQ 99 a 
donné le goût de la télé française 
aux Québécois ? On ne voit pas 
plus d ' émiss ions ache tées en 
France à Radio-Canada et à Ra­
dio-Québec qu'avant. 

Mais une por te d ' en t r ée , si 
petite soit-elle, est toujours une 
porte. 

TV5 est accessible à 12 pays eu­
ropéens via le satellite. Actuelle­
ment, la France occupe l'écran 
cinq soirs par semaine, la Suisse 
un soir et la Belgique un soir. 
Quand le Canada entrera en on­
des, c'est une soirée qui sautera. 
Dans deux ans, un satellite ba­
layant l'Amérique du Nord diffu­
sera TV5 chez nous. 

photothèque LA PRESSE' 

Nos doubleurs veulent redoubler 
I CANNES — Dallas et Dynasty parlent 

™ français au Québec, mais c'est du fran­
çais de France. Les doubleurs québécois qui 
errent comme des âmes en peine dans les 
couloirs du MIP TV, veulent que ça change. 
Car ils tirent le diable par la queue. 

Ils réclameront donc, lors de l'audience 
du CRTC, qui se tiendra à Montréal à comp­
ter du 13 mai, que des quotas de doublage 
soient imposés, égaux à ceux du contenu ca­
nadien. Ainsi, si Radio-Canada doit diffuser 
60 p. cent du contenu canadien, 60 p. cent de 
ses séries doublées devront l 'être au Cana­
da. 

II y a dix ans, les doubleurs vivaient bien 
au Québec : à l'époque, leurs séries étaient 
exportées en France. Mais voilà que les syn­
dicats français de doubleurs ont exigé et ob­
tenu (ils ont même fait une grève d'un jour 
lors de la visite du premier ministre René 
Lévesque à Paris, il y a dix ans, pour bien 
montrer leur détermination) que la France 
.•>e diffuse à sa télé que des séries doublées 
en France. 

Ce protectionnisme français a eu des ef­
fets désastreux : les producteurs améri­
cains ont envoyé toutes leurs séries se faire 
doubler en France. Lorsque ces séries arri­

vent chez nous, elles sont donc déjà dou­
blées. 

Ainsi lorsque Radio-Canada a acheté 
Quincy. les 26 premiers épisodes ont été dou­
blés en France. Même si la série n'avait au­
cune chance d'être vendue en France, ce 
pays ne diffusant pas de séries médicales 
étrangères (la peur des comparaisons peut-
être) . Philippe Garcia, de Ciné-Syrie, racon­
te que Radio-Canada a du se battre avec le 
distributeur américain pour arriver à faire 
doubler le reste de la série à Montréal. 

Pire encore. CBC vient de vendre Seeing 
Things (la série policière de Louis del Gran­
de) à la France. Ce produit canadien sera 
doublé en France, pas chez nous. Nos dou­
bleurs n'en reviennent pas. 

Il reste encore quelques séries doublées à 
Montréal, telles que Chacun chez soi au 10 et 
Vivre à trois au 2, mais selon Pierre De-
quoy, de Synchro-Québec, le pourcentage 
est minime : en bas de 10 à Telé-Métropole, 
14 à Radio-Canada et Radio-Québec. 

Si le CRTC se rend aux voeux des dou­
bleurs et impose des quotas de doublage, 

nos chaînes de télé devront exiger des pro­
ducteurs et distributeurs américains qu'ils 
paient un nouveau doublage dans le cas des 
séries déjà traduites en France. Cela ou 
bien diminuera les profits des producteurs 
américains (une demi-heure de doublage au 
Québec coûte $5 000) ou bien augmentera 
les prix des séries doublées, puisque les 
Américains voudront maintenir leurs taux 
de profit. 

Au moment où les télévisions d'État se 
font couper les vivres par les gouverne­
ments, on se demande comment sera reçue 
la demande des doubleurs. 

Ces derniers affirment qu'ils n'ont pas le 
choix : avec l 'arrivée de nouveaux canaux 
en France, qui achèteront fatalement de 
plus en plus de séries américaines, celles-ci 
seront forcément doublées en France. Les 
doubleurs, qui savent qu'ils ne peuvent se 
battre en France, ont décidé qu'ils le fe­
raient au Canada. 

En attendant, à Cannes, ils se cherchent 
des contrats de doublage en anglais pour des 
séries d'animation qu'ils vendront aux Amé­
ricains. Il faut bien vivre. 

Au temps des Rhinocéros 

JACQUES FERRON 

Franc-tireur, 
maquisard... 
wm Pendant que des écrivains 
™ sont réunis à Montréal pour 
p a r l e r d ' h u m o u r , n o t r e p lus 
grand humoriste disparait. Quoi? 
Moraliste, dites-vous? Je veux 
bien : car les écritures de Jac­
ques Ferron faisaient sourire les 
uns et grimacer les autres, con­
firmant la terr ib le pert inence 
d'un propos dont les victimes di-

RÉGINALD MARTEL 

saient qu'il était impertinent, ou 
insolent, quand la flèche avait at­
teint le centre exact de la cible. 
Mais la cible idéale, les milliers 
de lecteurs à qui faire entendre 
toutes ces belles choses un peu pi­
quantes qui lui passaient par la 
tête, et qu'il rendait dans une 
écriture parfaitement élégante, 
je crains que Ferron ne l'ait ja­
mais atteinte. 

L'oeuvre est multiple, pas tou­
jours transparente. Tenez, avant 
de rentrer hier soir au journal, 
pour enterrer l'écrivain sous des 
mots, selon l'usage, je feuilletais 
chez moi les livres de Ferron, 
tout jaunis déjà. Des livres édités 
chez Hurtubise , au Jour , chez 
VLB, à Parti pris et ailleurs. Il y 
en a long comme ça dans les 
rayonnages. Dans la marge, ici et 
là, je vois mes points d'interroga­
tion et je lis. J e lis dans les mê­
mes mots ceci, mais aussi cela, 
et cela encore. Quel choix et quel 
luxe ! Pour s'y retrouver à coup 
sûr, il faudrait être bien plus futé 
que moi. 

Franc-tireur, maquisard, voilà 
mon Ferron préféré. Et qui pré­
férait, lui, l 'escarmouche à la 
guerre. Autrement dit : la poli­

tesse à la grossièreté. Dans les 
contes, évidemment, qui sont le 
plus beau morceau de l'oeuvre, 
dans les chroniques littéraires, 
dans les petits romans et dans les 
grands, au théâtre aussi (mais ' je 
connais peu), bref, partout, ce 
que cachent bien mal la verve et 
le trait cinglant, c'est une ten­
dresse énorme envers les habi­
tants de ce pays, un agacement 
de même dimension devant leurs 
bêtises. 

Là triomphe le moraliste, cnXo-
re, mais l'humoriste n'est pas:en 
reste. Si la littérature avait un 
poids sur les choses plus réelles 
qu'elle, mais ce n'est pas demain 
la veille, il y a une joyeuse bande 
de personnages que l'humour, et 
l'ironie de Ferron auraient décu­
lottés, avant qu'ils ne nous fas­
sent le même coup. Car il voyait 
plus loin encore que son grand 
nez, monsieur Ferron. Et nous, 
c'est tout nus, aujourd'hui, qu'il 
faudra relire ses livres, si quel­
que éditeur consent à s'aperfce-
voir que l'écrivain était, jusqu'à 
son silence prématuré, le plus 
grand parmi les vivants. 

Ferron qui s'en va, nous lais­
sant en mots le meilleur de notre 
âme, c'est le dernier de nos té­
nors qui se tait, après Aquin, 
après Thériault. Nous voilà plon­
gés dans un sacré silence. Pas 
total, non, bien sûr. Le choeur de­
meure, mais c'est le choeur. Il 
est temps que les futurs solistes 
s'éclaircissent la voix. J e ferme 
les yeux, je prépare l'état de grâ­
ce, je n'entends toujours rien." 
Mais l'oeil de ma mémoire veille 
et devine, errant dans les rues dé­
sertes de Longueuil, le sourire si­
byllin du docteur, i 

À MONTRÉAL IL Y A 20 A N S 

Les Rolling Stones, un 
petit groupe bien ordinaire 
•

Monstres sacrés de la scène rock, les Roiling 
Stones débarquaient pour la première fois à 

Montréal il y a tout juste 20 ans aujourd'hui. Mi­
chael Jackson n'était qu'un poupon, et le rock d'An­
gleterre envahissait l'Amérique. Arrivés aux 
Etats-Unis après leurs compatriotes les Beatles, 
les Stones n'étaient encore qu'un jeune groupe à la 
mode, il y a 20 ans. 

DEMIS L A V O I E 

Quelque 3 000 jeunes d'alors sont allés voir ces 
rockers abreuvés de rhythm and blues, présenter 
leur spectacle à l'aréna Maurice-Richard. L'aura 
de violence qui entourait les Rolling Stones n'avait 
pas joué cette fois. Et le groupe anglais ne fit pas 
salle comble à ce premier spectacle à Montréal. 

Mais quelques mois plus tard, ils étaient trois fois 
plus nombreux à se réunir au Forum pour assister 
à ce qui allait être le plus dur show rock de l'épo­
que. Et sept ans plus tard, il a suffit de quatre heu­
res pour vendre les 17 000 places du Forum où re­
vinrent les Rolling Stones en pleine gloire, les 
Beatles s'étant éclipsés. Cette fois la violence fut 
au rendez-vous, bagarre et cocktail molotov, nous 
apprennent les manchettes de LA PRESSE. C'était 
monnaie courante là où passaient les Stones. 
Mick Jagger 

Aujourd'hui, le chanteur des Stones, Mick Jag­
ger, fait cavalier seul sur les palmarès, avec,son 
premier album solo. Quarantenaire, 20 ans après 

Les Rolling Stones, à leur arrivée à 
Montréal il y a 20 ans. On reconnaît assez 
aisément Mick Jagger et Keith Richard. 
Mais qui se souvient du blond Brian Jones,, 
qui allait mourir un peu plus tard. Bill 
Wayman et Charlie Robert Watts 
complétait alors le groupe 

son premier passage à Montréal il a fait du chemin 
et pris ses distances. Car les grands moments de 
l'histoire des Rolling Stones, Montréal ne les a pas 
vécus. C'est la Ville-Reine où on a pu les voir au 
Canada pour la dernière fois en spectacle (1981) et 
c'est aussi à Toronto qu'ils ont enregistré un micro­
sillon, lors d'un spectacle au El Mocambo. 

Il y a 20 ans, on ne se bousculait pas pour décou­
vrir les Stones comme on l'a fait pour voir Boy 
George ou Michael Jackson. Mais pendant 20 ans, 
ce groupe rock allait demeurer l'une des figures de 
proue du rock et l'un des rares survivants, avec les 
Kinks, de l'époque de «l'invasion britannique» des 
années 60. 

Jagger venait tout juste d'atteindre la vingtaine, 
Elvis Presley était toujours le roi du rock, mais la 
mode était aux groupes. En 1965,20 ans après la fin 
de la dernière grande guerre, on vivait d'optimis­
me. Au Québec s'amorçait une révolution culturel­
le, dans le sillage de la «révolution tranquille». 
Mais il n'y avait pas encore Charlebois et de rock 
québécois. On en était encore aux chansonniers. 

Lors de ce premier show des Stones à Montréal, 
un vendredi 23 avril, le groupe de Jagger n'avait 
que deux ans d'existence et encore peu de succès. 
Cette même année, un peu plus tard, les Rolling 
Stones faisaient cependant des ravages sur les pal­
marès américains avec la chanson Satisfaction. 
Émule de Chuck Berry et Muddy Waters (c'est le 
titre d'.une chanson de ce dernier qui a inspiré leur 
nom), le tandem Jagger-Keith Richard allait vite 
faire concurence à un autre tandem d'auteur-com­
positeur, Lennon-McCartney. 

Ça allait donner Heu à quelques prises de bec en­
tre fans des Beatles et fans des Stones. Le ton 
n'était pas du tout le même, mais c'était une même 
vague de changement qu'amenaient ces groupes 
rock anglais. Une page d'histoire était tournée, le 
rock n'était plus qu'américain. Au peace and Jove 
des «enfants fleurs» les Stones répondaient par la_. 
vlolence que suscitaient leurs spectacles. 
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Claude Gingras 

J E U D I S O I R 

Trois pianistes 
en concert 
avec I Musici 
de Montréal 

La saison musicale tire à sa fin et, en conséquence, le nombre 
; des concerts diminue. À l'Orchestre Symphonique de Montréal, il 
• ne reste que cinq concerts à venir, plus un dernier événement 
; dans le cadre des récitals que l'OSM présente comme imprésario 
- (le soprano allemand Hildegard Behrens, le jeudi 2 mal). 

L'OSM ne joue pas cette semaine (en fait, 11 ne joue pas avant 
; les 7 et 8 mai) : l'orchestre répète Salome, de Richard Strauss, 
I dernière production de la saison de l'Opéra de Montréal, qui 
; prend l'affiche mardi soir prochain pour — exceptionnellement — 

six représentations au lieu des sept habituelles. 
Ce midi, c'est la traditionnelle rencontre de presse précédant 

; chaque nouvelle production de l'OdM. J'en rendrai compte de­
main et ferai une présentation de l'oeuvre et de la production sa-

: mcdi dans notre cahier Arts et Spectacles. On pourra également y 
lire une interview avec André Gagnon sur l'oeuvre, commande 

. des Tudor Singers, qui la créeront dimanche soir. Les Tudor an­
noncent également aujourd'hui le programme de leur saison 1985-
86. 

Cette semaine, un seul événement d'importance au domaine 
• des concerts : l'orchestre de chambre I Musici de Montréal, diri-
': gé par Yuli Turovsky, donne jeudi soir, 20 h, salle Claude-Cham­

pagne, un concert comprenant des concertos pour trois pianos de 
Bach et de Mozart, avec Catherine Courvoisier, Jacinthe Couture 

~ -et Marc Durand comme solistes. Il y jouera également deux Con-
•Z'certi arnion/c/de Pergolesi et reprendra la Symphonie de cham­

bre op.HOa de Shostakovitch qu'il avait jouée à son concert de 
débuts, en novembre dernier, et qu'il a enregistrée pour Chandos 
Records de Londres. 

Jeudi soir également, même heure, à l'église Saint-Jean-Baptis­
te, l'Orchestre des Jeunes du Québec, sous la direction de son chef 
en résidence, Gilles Auger, donne un concert au bénéfice des oeu­
vres du cardinal Léger. Programme composé d'oeuvres de Mo­
zart, Respighi, Beethoven et Schubert et sélection de pages pour 
orgue de Bach çt de Vieme jouées par Rachel Laurin. 

« Printemps électroacoustique » 
• Pour la troisième année consécutive, l'ACREQ (Association 
pour la Création et la Recherche électroacoustiques du Québec) 
présente son « Printemps olectroacoustique de Montréal ». Le pro­
gramme comprend une grande variété de manifestations, du 3 au 
11 mai, dans divers locaux de l'Université du Québec à Montréal. 
L'événement majeur est un spectacle pluri-disciplinaire intitulé 
Spectruni, englobant musique, danse et sculpture, et qui sera pré­

s e n t é quatre soirs consécutifs. Un programme sera consacré aux 
• oeuvres pour images et sons. Des oeuvres électroacoustiques et 
des oeuvres mixtes (bande et exécution « live ») de Yves Daoust, 
•Myke Roy, Claude Frenette, Philippe Ménard, André-Luc Desjar-

.. dins et autres sont également au programme. 
; On annonce enfin la venue des compositeurs Luc Ferrar i , de 

• France, Dexter Morrill, des États-Unis, et Eugen Brochier, d'Au-
.-triche. Un programme entier sera consacré à Ferrari , compre­
nant notamment, en première mondiale, son Dialogue ordinaire 

.,.#vec la machine. Pour autres renseignements et programme dé-

. .taillé : 735-0834 ou 282-3450. 

L'Atelier d'opéra 
• L e premier exercice public du nouvel Atelier lyrique de l'Opéra 

• d e Montréal sera présenté à la mi-juin, à l'Expo-Théâtre. Quatre 
• •oeuvres au programme: Les Malheurs d'Orphée, de Milhaud, 
•Les Jeux de l'amour et du hasard, de Pierre Petit, La Divina, de 

- Tommaso Passatieri, et le deuxième acte de La Traviata, de Ver-
,,-di. 

Deux orchestres 
• PL'Orchestre Civique des Jeunes de Montréal, dir. Jacques Clé-
J 'mcnt , tiendra des auditions pour de nouveaux musiciens les 22 et 
'•23 mai. Renseignements : 878-9680. L'Orchestre Civique présente­
r a le Newfoundland Symphony Youth Orchestra, dir. Peter Gard-

'her. en concert le 4 mai, salle Claude-Champagne. En fin de con-
•' -cert, les deux orchestres exécuteront le Boléro de Ravel. 

En trois mots 
. • P o u r son récital du 2 mai, salle Wilfrid-Pelletier, le soprano al­

l e m a n d Hildegard Behrens a choisi, notamment, le cycle Frauen-
' liebe und Leben («L'Amour et la vie d'une femme»), de Schu-
,mann. Elle chan te ra aussi des lieder de Brahms , Wolf et 
Zumsteeg...Le Choeur Polyphonique de Montréal, dir. Renée 

'• 'O'Dwyer, chantera l'oratorio Die Jahreszeiten («Les Saisons »), 
;de Haydn, le 10 mai à l'église Saint-Jean-Baptiste...L'Orchestre 

-Métropolitain du Grand-Montréal donnera un concert Brahms, 
•"sous la direction de Otto-Werner Mueller et avec Angèle Dubeau, 
-violoniste, le 21 mai, salle Maisonneuve de la PdA...La finale pro-
-vinciale des Concours de Musique du Québec se déroulera à Riviè-

• re-du-Loup les 29, 30 et 31 mai...Les artistes de toutes disciplines 
ont jusqu'au 30 avril pour s'inscrire au concours pour l'occupation 

:-,des studios du Québec à New York et Paris. Renseignements: 
«Québec (418) 643-2949. 

A PRO MUSICA 

Josef Suk 
JOSEF SUK, violoniste, et J O S E F HALA, planiste. Hier oolr. Ml le Malton-
neuve de la Place des Arts. Premutation : Société Pro Musics. 

Programme: 
Sonatine en sol majeur, op. 100,Burgheuter 183 (18B3)...Dvorak 
Sonate en re bémol maleur (1913-21 )...Janacek (révlalon Joaef S u * . 
1074) 
Sonate no 2, en la maleur, op.lOO ( 1886)...Brahms 
Sonate no 6, en la maleur. op.24 ( • Printemps » ) ( 1801 )...Beethoven 
ZdomoWnyl i Demon pays natal •)(1680)...Smetana 

CLAUPI OINORAS  

~| Violoniste de premier plan, avec toute la 
™ technique requise et une belle sonorité, Jo­
sef Suk n'est cependant pas un grand interprè­
te. Il joue tout de la même façon, sans person­
nalité. 

Le musicien tchèque — c'est compréhensible 
— avait consacré la moitié de son programmé 
à la musique de son pays. Les • trois grands » 

CHOIX D'EMISSIONS 
par MARIO FONTAINE 

Comment un petit escroc bouleverse 
la vie d'une femme de ménage et de 
son fainéant de mari. Une comédie 
ironique intitulée Charles et Lucie. 

16:00 G) — Discours sur le budget 
En direct de Québec, l'émission la 
plus triste de l'année. Reprise à 20h. 

19:30 o o t o - Hockey, finales de di­
vision 
Le réseau TVA prend le relais de Ra­
dio-Canada, et diffuse le troisième 
match entre le Canadien et les Nordi­
ques depuis la Vieille Capitale. 

22:00 (S — «Charles et Lucie » 
Une comédie ironique et tendre, pour 
nous faire oublier les mauvaises nou­
velles du ministre des Finances. 

23:45 O O t CD — «Le jeune bionique» 
La grande mode, aux États-Unis, est 
aux vidéo-clubs n'ayant pour toute 
marchandise que les films les plus 
minables possibles. Voici, et gratui­
tement, à qui ressemble un authenti­
que navet. 

HORAtBE RÉVISÉ 
14:00 CD — La période de questions 

(2 h). 

16:00 CD Discours du budget 
En direct de Québec. (2h) 

19:30 e CE) CD — Le 101 ouest, avenue 
desPins 
O O t C D — Hockey T V A 
(3e match). 

20:00 o GD CD — Monsieur le ministre 
CD — Discours du budget 
(Reprise). 

20:30 O GD CD — Coup d'oeil 
2 1 : 0 0 0 ® CD — Dallas 
22:30 O O t CD — Chacun chez soi 
23:00 O GD CD — L a Météo et les Sports 

23:15 0 — T é l e x Arts 
GD — Le 9 vous informe 
CD — Le 13 vous informe 

2 3 : 2 0 0 — Rencontres 
GDCD — Ciné-soir 

23:50 0 — C i n é m a 

AVIS IMPORTANT 
AUX EXPÉDITEURS DE LA BANLIEUE OUEST. 
LE DÉPÔT PARBUS DE VOYAGEUR 
DÉMÉNAGE DES JARDINS DORVAL 
DORÉNAVANT LE SERVICE SE FERA DU 
7099 TRANS-CANADIENNE À ST-LAURENT. 

Tous les services Parous offerts aux 
clients de la Banlieue Ouest émaneront 
maintenant de notre dépôt St-Laurent 
au 7099 Trans-Canadienne à l'ouest de 
Cavendish, voie de service Nord. 

EMPLACEMENT PRATIQUE 
À ST-LAURENT, 
SERVICES PRATIQUES 
AUX COMMERÇANTS. 
Départs fréquents vers plus de 500 destinations 
au Québec et en Ontario. Des services de 
livraison rapides, économiques et diversifiés... 
pour répondre à tous vos besoins: cueillette et/ou 
livraison porte-à-porte, enveloppes express 
affranchies "Econopac", service prioritaire 
"Prochain départ garanti" ou service régulier 
terminus à terminus, toujours fiable. 

DÉPÔT PARBUS 
7099 TRANS-CANADIENNE 
OUVERT DE 9h À 18h 
DU LUNDI AU VENDREDI. 
TÉL.: 336-5941 
CUEILLETTE ET LIVRAISON: 843-4231 

^Sparbus 
de Voyageur 

Les messageries qui en font plus 

sans personnalité 
de la musique tchèque — Dvorak, Janacek et 
Smetana — y étalent donc représentés. Mais, 
en comparaison de ces sommets que sont les 
sonates de Beethoven et de Brahms, ces oeu­
vres « nationales * ne font pas grande figure -
même celle de Janacek, pourtant considéré 
par certains comme le plus important composi­
teur de la Tchécoslovaquie. M. Suk jouait 
d'après sa propre édition cette sonate que Ja­
nacek révisa quatre fois. 

' Que les oeuvres tchèques aient paru assez 
ternes, la faute n'est pas celle du violoniste. 
Mais quand Beethoven et Brahms laissent la 
même impression, c'est l 'interprète — ou plu­
tôt le non-interprète — qui est en cause. M. Suk 
joue ces sonates majeures sans aucun souci d'y 
retrouver le style propre à chaque composi­
teur. Ceux qui connaissent ces oeuvres savent 

ce qu'il est possible d'en tirer. Dans les circons­
tances, jè suis redevable à M. Suk d'avoir omis 
presque toutes les reprises, comme d'ailleurs 
dans le Janacek. Du reste, une certaine fatigue 
l'avait gagné dans le Beethoven, marqué de 
quelques grincements et écarts de justesse. 

Il faut dire aussi que le violoniste ne bénéfi­
ciait pas d'un vrai chambriste. M. Hala est un 
simple accompagnateur. Or, une sonate, ce 
n'est pas du «violon accompagné». Il y eut 
quand même un « bis » : un Rachmaninov non 
identifié. 

En passant, le programme imprimé donnait 
l'oeuvre de Smetana dans un titre allemand, 
alors que le titre original (tchèque) est Z do-
moviny. Concernant Dvorak, les numéros 
d'opus sont trompeurs: il faut désormais don­
ner les numéros du catalogue de Burghauser. 

R E N É M A l . O P R E S E N T E 

Y V E S R O M Y 
M O N T A N D SCHNEIDER 
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LE N O U V E A U FILM DE 
FRANCESCO ROSI 
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Ean dernier, 
Hubert Marleau a parcouru 
75000 milles Aéroplan 
pour ses affaires. 

Cette année, il est allé 
en Floride avec son fils 
Philippe, à nos fiais. 

Transformez voa voyages d'affaire* en primes-voyages Aéroplan. 
Inscrivez-vous dès maintenant auprès d'Air Canada, de votre 
agence de voyages ou d'un membre de notre personnel en vol. 

D R F 7 1 1 
i t m 

Aéroplan. 
La frequence de nos vols 
fait toute la différence. 

® 
A I R C A N A D A 

« 
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Trockadéro : néanmoins pour tous... 
L e s B a l l e t s T r o c k a d é r o d o M o n t e 
C a r l o , a u T t i é a t r c S t - O e n l s le s a ­
m e d i 2 0 o v n i . Le L a c d e a C y g n e s , 
a c t e I I , L e s c a u « d u p r i n t e m p s . 
The L a m e n t a t i o n s o f J a n e Cyre. 
P a s d e Q u / i t r e . L a m o r t d u c y g n e , 
vi's V i r g i n i a , a n o l r i e r p i a n o ba l le t . ' 

D i r e c t i o n a r t i s t ique : N a t c h T a y l o r . 
P r o g r a m m e d o u b l e è T a n g e n t e , 
l es te, 2 0 et 2 1 a v r i l . 
I a m a fat w o m a n , Hungry w o m e n , 
t i f t n g be l ly . O or I s a d o r a Q u g -
g o n h e l m . A v e c : I s a d o r a G u g g e n ­

h e i m et S u s a n M a t t h e w * P i e c e d e 
r é s i s t a n c e . C h e r e l I n t e r p r é t a t i o n : 
D e n a D a v k t a e t L o u i s a P a r e n t , 
a v e c la p a r t i c i p a t i o n d a L i n d a G a ­
g n é 

• Les Ballets Trocka­
déro de Monte Carlo, 
une troupe de dan­
seurs de New York 
célèbre pour ses paro­

dies de la danse clas­
sique, était de passa­
ge à Montréa l 
samedi. Et contraire­
ment à ce qu'on pour­
rait imaginer, le spec­
tacle des t ravest is 
n'attire pas un public 
«spéc ia l i sé* , mais 

tout ce qu'il y a de 
plus familial. Éton­
nant. 

Les viriles balleri­
nes interprètent le 2e 
acte du Lac des Cy­
gnes, la Mort du Cy­
gne, le Pas de Quatre 
de Jules Perrot, enfin 

des ballets exemplai­
res de la période ro­
mantique. Là où ils 
sont réellement amu­
sants, c'est lorsqu'ils 
soulignent à gros 
traits les ridicules de 
toute représentation 

Alin* GÉLINAS 
collaboration spéciale 

de ballet: les change­
ments dans la distri­
bution et dans l'ordre 
du programme, les in­
terminables rappels, 
les bouquets à l'étoile, 
etc., et lorsqu'ils don­
nent à voir la structu­
re é lémentai re des 
chorégraphies avec 
séquences mimées et 
les incongruités du 
vocabulaire. Ce voca­
bulaire que l'on a tou­
jours conservé dans 
notre bagage culturel 
de spectateur mais 
qui doit sembler aussi 
inusité à un oeil exté­
rieur que pour nous le 
Nô ou le K a t h u k a l i . 
Ils ajoutent à cela un 
soupçon d'intrigue et 
de comédie, jouent les 
rivalités des prima 
ballerina et les coups 
bas des partenaires. 

On aurait pu crain­
dre que leur représen­
tation "des femmes, 
i n é v i t a b l e m e n t 
assaisonnée de mi­
nauderies, soit dis­
gracieuse, mais ils 
n'ont rendu que plus 
apparents les a priori 
du ballet classique, le­
quel pose toujours les 
femmes en objet et 
les hommes en mani­
pulateurs de ce bel 
objet. Les bourrées et 
les arabesques, les pi­
qués et les pas de chat 
ont fait rire évidem­
ment davantage que 
les parodies de la dan­
se moderne, parce 
que le réfèrent est 
beaucoup mieux con­
nu du public, mais 
leur Lamentations of 
Jane Eyrc, à la Mar­
tha Graham, étai t 
tout à fait réjouis­
sant. On aurait envie 
de les voir interpréter 
une chorégaphie mi-
nimaliste en running 
shoes, sur de la musi­
que de Phi l ipp 
Glass... 

La graisse et 
le muscle à 
Tangente 
• Programme double 
en fin de semaine: 
Isadora Guggenheim 
et Dena Davida y sont 
allées de leur refle­
xion dansée sur l'ima­
ge féminine. La pre­
mière est ronde et 
New-Yorkaise, la se­
conde Montréalaise 
d'adoption et mus­
clée. Pendant trois 
pièces, Isadora Gug­
genheim nous parle 
de son rapport au 
monde complètement 
subordonné à la nour­
riture, elle en parle, 
elle le bouge, elle l'il­
lustre. On souhaite­
rait qu'elle puisse ne 
pas en parler, de son 
poids, qu 'e l le n'ait 
pas à s'excuser de ne 
pas avoir la l igne, 
qu'elle puisse danser 
avec toute la beauté 
de son corps riche de 
vingt livres de diffé­
rence. Je ne sais pas 
si, alors, elle aurait 
quelque chose à dire. 
Mais pour l'instant, 
elle effectue un im­
portant t r ava i l de 
sape. Les danseuses 
n o r d - a m é r i c a i n e s 
sont encore, uniment, 
filiformes et anorexi­
ques. 

Dena Davida , de 
son côté, poursuit son 
explorat ion de la 
force des f emmes , 
amorcée l'an dernier 
avec chacun pour 
eJJe, où elle soulevait 
une douzaine d'hom­
mes (tour à tour, pas 
tous à la f o i s ! ) . 
Louise Parent et elle 
enchaînent des séries 
de mouvements acro­
batiques avec une len­
teur féline et les re­
prennent en jupe 
é t ro i te et talons 
hauts. E l les prati­
quent des «lift» auda­
cieux pendant que la 
championne culturis-
te Linda Gagné fait 
un exposé féministe 

M 

mm, 
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de son mode d'entraî­
nement. La culturiste 
fait ses poses, et Dena 
Davida en donne la 
version suggest ive 
t radi t ionnel lement 
plus agréable aux re­
gards masculins. 
Voilà une démonstra­
tion malicieuse du 
pouvoir, de la forme 
physique des fem­
mes, une revendica­
tion humoristique du 
droit au muscle. 

Quant à proposer le 
culturisme comme 
éventuelle voix d'ac­
cès, il y a une marge 
que je n'aurais per­
sonnellement jamais 
franchie, tant ce 
« s p o r t » m 'es t tou­
jours apparu comme 
symptomatique d'une 
certaine bêtise mas­
culine particulière­
ment profonde. C'est 
malsain, vous dis-je, 
ces gonflements arti­
ficiels aux protéines 
et ces sculptures mus­
culaires extravagan­
tes modelées par tou­
tes sortes d'instru­
ments de torture... 
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Une Production Specdicl 
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CFOR92.5 
Envolez-vous vers 
LONDRES,..^ 

«VOYAGES À LONDRES» 

N o m u 

Adresse:. App.: 

Ville:. 

Code postal:. .Tél . : . ÂGE:. 

Animateur pré féré -

Je suis abonnée) à LA PRESSE • 

J'achète LA PRESSE en kiosque • 

I 

Complétez ce couponr 
et postez-le avec 
deux ( 2 ) vinyles 
de Diet-Pepsiàj 

CFQR 92 5 
J «VOYAGES À LONDRES. 
Is|§||{pi3v^ 405, avenue Ogilvy 

Montréal, Québec 
H3N1M4 

L a v a l e u r t o t a l e d e a p r i x 
e s t d e 3 2 0 0 $ ' 

Gagnez un des deux (2 ) voyages pour deux à Londres incluant 
. billets d'avion aller-retour. 

Les tirages auront lieu le 10 mai 1985 — 
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VOUS INVITENT À PARTICIPER AU CONCOURS l 

"TES DAUPHIN% 
GAGNEZ 

une des six piscines Dauphin et un ensemble de meubles de jardin 
d'une valeur de 2 795$ d'une valeur de 1 0 0 0 $ 

P i s c i n e F l i p p e r d e 24 p i e d s e n t i è r e m e n t e n 
a l u m i n i u m c o m p r e n a n t f i l t re , p l o m b e r i e , é c h e l l e , 
p l a t e - f o r m e , e n s e m b l e d ' e n t r e t i e n , c o u v e r t u r e 
d ' h i v e r e t t o i l e s o l a i r e 

• 1 t a b l e o v a l e e n r é s i n e 
• 4 c h a i s e s à d o s s i e r i n c l i n a b l e e n r é s i n e 
• 1 t a b o u r e t 4 p o s i t i o n s e n r é s i n e 
• 1 p a r a s o l 

>aup 
Pour portai». remplisse! le coupon depamawtion publie |usqu au 
M frai dans LA PRESSE Tous les malins ente 7 h el 8 h 15 

du lundi au jeudi jusqu'au 16 ma Jac-
ques Proutr. procédera au braoe d'une \ 7j 

in ...pour S mois de vacances 
année après année... 

finakste. 
Cette personne devra téléphoner 

i CKAC dans les trente minutes QUI 
survent pour contimer son admis­
sibilité aui tirages des piscines 
Dauphin et des ensembles de 
meutes de laidn Ces liages amont 
heu te vendredis 12.19 et K avril. 
3.10 et 17 mat 1985 Le tente des 
reniements officiels est disponible 
a CKAC 73 
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LIGUE NATIONALE D'IMPROVISATION 

Le Canada s'incline devant la France 

: Marie Michaud et Lydie Agaësse, les délicieuses « Rodéo-
Girls » . photo Bernard Brault, LA PRESSE 

- ^ X , 

Prix Robert-Cliche 
kins surprise 

• Pour la première fols dans l'histoire déjà 
— fertile en événements des ligues d'impro­
visation, les Canadiens ont perdu une partie de­
vant des étrangers. Il s'agit aussi de la premiè­
re défaite de nos représentants dans le tournoi 
pour la Coupe du monde d'improvisation 1985. 

JEAN-PAUL SOUUÉ  

L'équipe des Bleus, dirigée par Larry-Miehel 
Demers, avec à sa tête son capitaine Robert 
Gravel, l'inventeur du jeu, s'est inclinée 6 à 7 
devant les Rouges Français dirigés par Gil 
Galliot. 

Mais le principal gagnant de la soirée a cer­
tainement été le public, nombreux et averti, 
que le maître de cérémonie, Pierre Martineau, 
n'hésitait pas & féliciter a la fin du match pour 
son équité et son esprit sportif. Très bonne soi­
rée, malgré la défaite, dans laquelle il fallait 
bien un vainqueur et un vaincu, mais où c'est 
surtout l'Impro qui a gagné, pour citer M. René 
Lacavalier, d'ailleurs absent. 

Dès l'entrée des acteurs sur la patinoire, le 
ton était donné. Le public ovationnait particu­
lièrement Sylvie Legault, une de ses pouliches 
favorites, mais aussi Éric Métayer, un jeune 
Français qui a déjà participé à un stage avec 
la L N I , à Montréal. 

Et Dieu sait s'il en a profité, de son stage! 
Éternel problème des pays d'accueil et de l'im­
migration. Dès le premier engagement, Mé­
tayer réussissait un Pépé senile à souhait face 
à une jeune femme — Claudine Raymond — 
bonne dans son rôle, mais qui a perdu le point 
parce qu'il n'est pas encore admis d'abandon­
ner un vieillard au bord de l'autoroute devant 
450 spectateurs, une salle pratiquement pleine. 

Il faut immédiatement signaler ici l'arbitra­
ge de Pierre Lavoie, un suppléant dans ce rôle 
délicat, qui n'a pas hésité à siffler une bricole 
— un « décrochage » à Claudine Raymond pour 
être montée en voiture du mauvais côté — pour 
un suppléant, réellement! 

La deuxième improvisation, silencieuse, 
s'appelait « L'aquarium » . Six joueurs par 

^
Q U É B E C ( P C ) 

J — L'attribution 
d£fcrix Robert-Cli-
c&èi qui se fera ce 
s « r lors des cérémo-
ûfes d'ouverture du 
t4Jï;ÎSalon du livre de 
Québec, n'aura pas le 
tttèine cachet cette 
ijiTpée. Une annonce 
partie dans Le Devoir, 
samedi, brisait l'em­
bargo en dévoilant le 
nom de la lauréate, 
Mme Rachel Fontai­
ne, 'pour son roman 
Black magie. 

;;j£'est par une ma­
lencontreuse erreur 
<Jue. le service de pu­
blicité des éditions 
Quinze aurait confon­
du la date de parution 
(Je t'annonce, prévue 
originalement pour le 
lendemain de la remi-
s'e "du prix, soit de­
main. 

; Au service de la pu­
blicité du Devoir, la 
responsable du dos­
sier, Mme Jacqueline 
Avril, a indiqué de fa­
çon fo rme l l e à la 
P jçsse canadienne 
qu»-l'annonce en liti-
fS^avait bien été ré-
.sjjjée pour le samedi 
Mrâvril dans le cahier 
spécial « Les jeunes et 
la-littérature » . Selon 
Mme Avril, un bon de 
commande fait foi de 
sjes affirmations. 

4 ' 
4 

; Il appert que l'agen­
ce chargée de l'affai­
re, Lafontaine pub!i-
citéde Montréal, ne 
spit pas non plus en 
cause. 

Black magie racon­
té" une histoire 
d'amour entre une 
femme et son enfant. 
Son autcurc, Rachel 
Fontaine réside à 
Saint-Laurent en ban­
lieue de Montréal et 
elle est âgée de 39 
ans. L'ouvrage primé 
à été sélect ionné 
parmi 93 autres ma­
nuscrits d'auteurs de 
là relève québécoise. 

Le 14e Salon du li­
vre de Québec ac­
cueillera jusqu'au 28 
avri l , une centaine 

d'auteurs du Canada 
et de l'étranger, dont 
plusieurs noms presti­
gieux. 

LES MEILLEURES 
VIDEO CASSETTES 

5117 PARK 

équipe. Facile à prévoir, quand Robert Gravel 
est arrivé dans le bocal, il avait l'air d'un doré 
de six livres et demie dans le bassin des menés. 
Son équipe a gagné le point, mais c'était bien 
comme ça, parce que ça coïncidait justement 
avec la 800e improvisation de Robert Gravel 
dans la LNI , ce qui fut souligné et vigoureuse­
ment applaudi. 

Il faudrait citer encore Raymond Legault et 
Christian Sinniger, Cari Béchard et Elric Tho­
mas, tous, toutes, ont été bons, sinon meilleurs. 
Inoubliable, le Sigmund Freud, Robert Çravel 
abusant encore une fois de ses mollets et Chris­
tian Sinniger, le père Freud, commençant par 
un retentissant «Tais - to i ! » . Et il faudrait 
beaucoup plus d'espace pour tenter d'expliquer 
comment le public a pu départager Marie Mi-
chaud et Lydie Agaësse, les délicieuses « Ro-
déo-Girls » . 

Les joueurs du match : Éric Métayer et Ro­
bert Gravel, qui, beau joueur peut-être, mais 
un peu léger sur l'honneur national, a conclu 

: « Je vous l 'avais bien dit, qu'ils étaient 
bons! » . 

LA LIGUE NATIONALE 
D'IMPROVISATION 

PRÉSENTE 

Ire COUPE DU MONDE 
D'IMPROVISATION 

( MATCHES > 
À 

1 MONTRÉAL ET QUÉBEC J 
V DISPUTÉS ENTRE S 
\ 6 ÉQUIPES DE 4 PAYS / 

\ j U S Q U ' A U 8 M A M 9 8 5 J 

( MATCHES > 
À 

1 MONTRÉAL ET QUÉBEC J 
V DISPUTÉS ENTRE S 
\ 6 ÉQUIPES DE 4 PAYS / 

\ j U S Q U ' A U 8 M A M 9 8 5 J 

BILLETS EN VENTE 
AU 

STUDIO THÉÂTRALE ALFRED-LALIBERTÉ 
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC À MONTRÉAL 

1455, RUEST-DENIS 

BILLETTERIE: LUNDI AU VENDREDI MIDI À 19 H 
INFORMATIONS: 282-3456 

E N C O L L A B O R A T I O N A V E C 

I Affaires culturelles 
I Québec 

LA BRASSERIE 

1* PflKKMAM-

Le Vieux ïhn A»A R 
Québec 

SUdblheJUTAI/raJ Ulberu 

O'KgEFE 
U M 1 T Ê E 

PRESENCE 
ACTIVE DANS LE. 

MONDE DES ARTS. 

TIMKEN 
Roulement à 
rouleaux coniques 

l lH.rMNoMIamMHt 
5759.nitHocft*Uga 
B87>, rw Ury M I 

I9 ie .bc * • l u r t o d M 

805. bcx ^FOTILWJ.) 
1I0-* S'.L : » I . S H J * M 1 

•_ (colnPMpp*) Ouvert le umedl avant-midi M7-741J 

^ V O Y A G E S 

A M I G O 

GARANTIE 
Sorter quand voui 
voulez tant effort» 
avec le fauteuil 
motorisé 

« A m i g o » 

Se traniporte 
facilement 
dani le coffre 

' de l'auto. 

Démonstration gratuite à domicile 
LITTÉRATURE DISPONIBLE 

7 2 7 - 9 9 0 6 
^ A M I O O C A N A D A 

:; Mobilité—Plu» Inc. 
,4360, ni» BMwbkn o»t, Montréal 

http://I9ie.bc


LA PRESSE, MONTREAL, MARDI 23 AVRIL 1985 

JOURNÉES DU CINÉMA AFRICAIN AU QUÉBEC 

Wênd Kûuni: l'Afrique parle 
r~1 Dans Wênd Kûuni, le très beau film de 

Gaston Kaboré, un enfant abandonné est 
recueilli puis adopté par un tisserand. Cet en­
fant que son père adoptif nomme Wênd Kûuni 
— « le don de Dieu » — a perdu l'usage de la 
parole. Muet, il est obligé de communiquer 
par signes avec Pognéré, sa soeur adoptive, sa 
seule véritable amie. Un soir, Wênd Kûuni dé­
couvre le cadavre d'une femme et celui de son 
mari , pendu. Sous le choc, il recommence à 
parler. 11 raconte ce qui a obligé sa mère, 
chassée de son village, à se sauver dans la 
brousse. On saura alors, en même temps que 
Pognéré, par quel traumatisme fut marquée 
l'enfance de Wênd Kûuni. 

IUC PERREAULT  

P a r la bouche de Wênd Kûuni, l'Afrique par­
le enfin. L'Afrique d'hier et d'aujourd'hui. 
L'Afrique aux mille facettes, celle dont on ne 
parle jamais. L'Afrique muette. L'Afrique vé­
ritable. 

Si elle nous parle, c'est à travers son ciné­
ma. Un cinéma qui n'est pas toujours techni­
quement impeccable. On peut parfois le trou­
ver naïf, démuni, écrasé sous le poids de la 
comparaison avec le cinéma des pays occiden­
taux, en particulier l 'américain. Mais c'est un 
cinéma qui en a long à dire et qui par-dessus 
tout, en dépit des conditions défavorables, a le 
mérite d'exister. 

Ses réalisations sont parfois surprenantes. 
Loin des modes et des conformismes, les ci­
néastes africains s'expriment en collant de 
près aux réalités de leur continent. Malheu­
reusement, les aléas de la distribution interna­
tionale empêchent les cinéphiles d'ici d'y 
avoir normalement accès. 

Exceptionnellement, le cinéma africain est 
débarqué à Montréal pour six jours. L'événe­
ment a pour nom Vues d'Afrique ou les Jour­
nées du cinéma africain a Montréal. C'est le 
p r emie r vé r i t ab le festival sur l 'Afrique. 
Parmi la trentaine de films africains et an­
tillais présentés à la Cinémathèque québé­
coise tous les soirs jusqu'à dimanche, figure 
justement aujourd'hui à 20 h 30 le film de Ka-
bore. Parallèlement, au Cinéma ONF du com­
plexe Guy-Favreau, un volet canadien sera 

photo Armand Trottier, LA PRESSE 

Pour l'Occitan Claude Duneton, l'hu­
mour est né de la haine. 

RENCONTRE D'ÉCRIVAINS 

A l'humour 
comme 
à la guerre 
• 9 H comme dans humour, comme dans hai-
— ne, comme dans horreur. Ils parlent de 
l'humour, avec ou sans, et c'est prétexte à par­
ler d'autre chose. Enfermés depuis vendredi 
dans un sous-sol d'hôtel, tandis que dehors le 
printemps sourit, les invités de la 13e Rencon­
tre québécoise internationale des écrivains té­
moignent moins de leurs expériences d'auteurs 
que de leur angoisse, que de notre angoisse. 
L'humour, le rire, le comique et le drôle, oui, 
on s'ébat dans le lexique, on s'en raconte 
même de bien bonnes, mais... 

REGINALD MARTEL  
« L'humour est né de la haine », dit l'Occitan 

Claude Duneton dans une communication qu'il 
a intitulée II faut pendre Chimène, « du désir 
légitime, commun à tout homme, d'égorger 
son prochain. » L'humour consistant à détour­
ner les objets de leur, fonction ordinaire, la tor­
ture serait la forme d'humour la plus ancienne, 
sa mère. Aiguilles, serre-joints et dynamos 
servent aujourd'hui à cette fin qui est « la do­
mination de l 'autre : le rival, le frère, malheu­
reux si possible ». 

Au commencement, il y eut la massue, affir­
me aussi le Français Didier van Cauwclaert : 
« Le jour où "l'homme des cavernes, pour la 
première fois, donna à sa femme un coup de 
massue, il découvrit l'humour, en même temps 
que le loisir. » Ainsi donc l'humour est né et de­
meuré arme, comme le rappelait l'Acadienne 
Antonine Maillet. 

Heureuse substitution sans doute, encore ina­
chevée, mais le pouvoir de l'humour n'est pas 
pour autant négligeable. Le Québécois Noël 
Audet y voir plus que jeux de mots, que jeux 
des mots, un esprit plutôt, un regard autre, cet 
autre qui mène au seuil de la subversion, « et 
comment l'humour ne serait-il pas corrosif, 
tout en gratifiant à mesure celui dont il mord la 
conscience d'un naïf sourire? » Pouvoir criti­
que de l'humour, apparenté au maniement du 
bâton et de la carotte. • 

Hitler, hélas ! n'aurait pas su distinguer 
l 'arme du légume, et Claude Duneton ironise 
froidement, efficacement, décrivant cette 
saute d'humour des plus « cocasses, quoique 
des moins connues, attribuée au chancelier du 
Hie Reich, qui fit convertir certains détenus 
hostiles à ses idées en chiens de garde ». À son 
tour, le Québécois Guy Cloutier, dans une com­
munication qu'il intitule l'Homme sans rire, 
n'évoque-t-il pas, dans un propos qui glace aus­
si, ces prisons des villes du sud des États-Unis, 
ces goulags où « se jouaient les scènes les plus 
hilarantes »? 

composé de films traitant du continent afri­
cain. 

II faut absolument voir Wênd Kûni. Gagnant 
du César de l'ensemble francophone 1985 et du 
Prix de réalisation aux Journées cinématogra­
phiques de Carthage 1982, ce film combine la 
fraîcheur et la nouveauté d'un conte pour en­
fants à la rigueur d'une étude sur la vie pré­
coloniale. 

Ce premier long métrage de Gaston Kaboré 
a été tourné à 30 km de Ouagadougou, la capi­
ta le du Burkina Faso ( l 'ex-Haute-Volta) . 
Parmi ses principales qualités, on peut y ad­
mirer la beauté des paysages, le naturel des 
acteurs (tous des non-professionnels) et la 
simplicité de son intrigue centrée sur le flash­
back final, le récit de Wênd Kûuni. 

À voir également, un film franco-tunisien de 
Taïeb Louhichi, L'Ombre de la terre, centré 
celui-là sur un tout autre milieu : une commu­
nauté nomade campant dans le désert et que 
le destin s'acharne à démolir. Ce film a lui 
aussi été primé dans plusieurs festivals (jeudi 
à 18 h 30). 

Parmi les autres films à signaler, mention­
nons Histoire d'une rencontre de l'Algérien 
Brahim Tsaki (vendredi a 20 h 30), Bourg la 
folie du Martiniquais Benjamin Jules-Rosette 
(samedi à 18 h 30), Finye (Le Vent) du Malien 
Souleymane Cissé et Ceddo du vétéran séné­
galais Ousmane Sembene (dimanche, respec­
tivement à 18 h 30 et 20 h 30). 

Ce sont pour la plupart des films qui furent 
présentés dans le cadre du Festival panafri­
cain de Ouagadougou (Fespaco). Hier, une cé­
rémonie officielle en présence d'une déléga­
tion du Burkina Paso et de représentants du 
gouvernement du Québec (dont Gérald Godin, 
ministre des Commmunautés culturelles et de 
l'Immigration) a donné lieu à un jumelage en­
tre la Fespaco et les Journées du cinéma afri­
cain au Québec. 

Ces journées seront enfin marquées par un 
certain nombre d'activités culturelles : expo­
sitions d'oeuvres africaines et créoles, soirées 
africaines et créoles, des spectacles et des dé­
bats. 

Wênd Kûuni, le très beau film de Gaston Kaboré, est présen­
té ce soir à la Cinémathèque québécoise. 

DE BONS ACHATS POUR LES PETITS! 
POUR LA GARDE-ROBE 
DE BÉBÉ 

(/ESTE MOLLETONNÉE A GLISSIÈRE 
DEVANT ET CAPUCHON, POUR BÉBÉS. 
Acrylique lavable à la machine. Rouge, > 
marine, bleu roi, gris, jaune, turquoise ou 
rose pâle. 12, 18 ou 24 mois. 

VALEUR SIMPSON £ 9 9 

ROBE 2 PCES A MANCHES COURTES 
POUR FILLETTES. Polyester/coton facile 

' d'entretien. Tons variés. 12,18 ou 24 
mois. 

VALEUR SIMPSON Q99 

ENSEMBLES SHORTS 2 PCES POUR 
GARÇONS. Chemise à manches courtes à 
motif écossais, short-salopette bleu ou 
beige â revers contrastants. 
Polyester/coton lavable à la machine. 12, 
18 ou 24 mois. i 

VALEUR SIMPSON Q 9 9 

ÉCONOMISEZ 25% 
ACCESSOIRES DE BASE 
POUR BÉBÉS 

BAVETTES VARIÉES. Prix ord. Simpson 
1.50 à S3 

VENTE 9 9 * à 2 i 9 

VARIÉTÉ DE CALEÇONS EN 
PLASTIQUE. Prix ord. Simpson 1.19 à 
2.69 

VENTE 39c à 1 9 9 

CAMISOLES POLYESTER/COTON. 
Maillot athlétique, 6 à 24 mois. Prix ord. 
Simpson 2.60. 

VENTE -J 89 

Camisole à boutons-pression latéraux, 
3 à 12 mois. Prix ord. Simpson 2.95 

VENTE 

Camisole à boutons-pression devant. 3 
à 24 mois. Prix ord. Simpson 2.60 

VENTE -J 89 

COUCHES JOUR/NUIT «CURITY». 
Botte de 12. Prix ord. Simpson Si 7 

VENTE-J -J 9 9 

CALEÇONS D'APPRENTISSAGE EN 
TISSU ÉPONGE COTON. 1. 2, 3, 4. 
Prix ord. Simpson 2.50 

VENTE -J 79 

CALEÇONS D'APPRENTISSAGE DE 
LUXE EN COTON. 1, 2. 3, 4. Paquet de 
2. Prix ord. Simpson 7.50 

VENTE C59 

POUR L'HEURE DU JEU 
ET DU BAIN... 
ÉCONOMIES POUR 
VOUS ET VOTRE BÉBÉ 

DÉBARBOUILLETTES. Variété de 
couleurs. Coton/polyester. Paquet de 4. 
Prix ord. Simpson $3 

VENTE ^ 99 

ENSEMBLE SERVIETTE AVEC 
CAPUCHON ET DÉBARBOUILLETTE. 
Doux tissu polyester/coton. Tons variés. 
Dans boîte-cadeau. Prix ord. Simpson $9. 

VENTE "099 

«HEADHUGGER». Coussin de maintien 
aidant le bébé à garder une bonne posture 
verticale dans sa chaise, siège d'auto ou 
poussette. Housse polyester/coton, 
coussinage polyester. Lavable à la 
machine. Prix ord. Simpson $10. 

VENTE £ 9 9 

«BATH-EZE». Supporte bébé lorsqu'il 
prend son bain. Cadre en tige de métal 
recouvert de plastique. Housse en tissu 
éponge, amovible. Prix ord. Simpson $5. 

VENTE 349 

BAIGNOIRE POUR BÉBÉ. Grande 
baignoire fabriquée au Canada. Amande. 
Prix ord. Simpson $9. 

VENTE 399 

CHAISE POUR BÉBÉ. Avec support 
réglable, siège en vinyle coussiné et 
courroie de sécurité. Prix ord. Simpson 
$16 

VENTE -J 299 

«BABYSITTER». Idéal pour l'heure du bain 
ou du jeu. Très grandes ventouses tenant 
le « Babysitter » en place. Supporte le bébé 
adéquatement sans l'utilisation de courroie 
inconfortable. Permet une plus grande 
liberté de mouvements. Pour bébés de 6 
mois ou plus. Prix ord. Simpson $13. 

VENTE 999 

POUR ACHAT EN PERSONNE 
SEULEMENT 
Vêtements pour bébés 335/accessoires 
pour bébés 473, centre-ville. Aussi à 
Fairview, Anjou, Laval et St-Bruno. 

VISA mm 

Le salon 

CARREFOUR MONDIAL 
DE LA MODE 
MONTREAL 

NE MANQUEZ PAS 
LE JEUDI 25 AVRIL A 20:30 HEURES LE DÉFILÉ ÉVÉNE­
MENT SIMPSON AU CARREFOUR MONDIAL DE LA MODE 
Les collections printemps-été 85 des grands noms de la 
mode animé par Madam* VÉRONIQUE BÉLIVEAU 

Hat d '«position, Macs Boratwnturt, maintafiant jusqu'au 28 avril 1935 

dutfomv/Satfor 113 Htumffouvwlix* 
lundi ou vendredi 1100 a 2.) 00 
SonwJf «I a imonctw 10 00a?300 
Otmonchtl«2SovnlWB5 1000O2100 
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